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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes, la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 

et la paix et la securite (S/2010/173) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de I’article 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Wallstrom a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la problematique hommes- 
femmes et la promotion de la femme. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Wallstrom a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2010/173, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M me Margot Wallstrom et de 
M me Rachel Mayanja. Je donne maintenant la parole a 
M me Wallstrom. 

M me Wallstrom {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que la Mission permanente du Japon, de me 
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donner l’occasion de prendre la parole devant le 
Conseil de securite en tant que Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Pourquoi cet organe, qui examine les questions 
liees a la guerre et a la paix, devrait-il debattre de la 
securite des femmes? Je suis honoree de m’associer a 
l’examen de type nouveau de cette question par le 
Conseil. Je presenterai egalement une evaluation 
honnete des lacunes de notre action face aux violences 
sexuelles, les problemes que j’ai pu observer au cours 
de ma visite en Republique democratique du Congo et 
la maniere dont la strategic que je propose et mon 
programme en cinq points visent a y remedier. Je 
voudrais que le Conseil retienne deux 
recommandations s’inscrivant dans une perspective 
d’avenir : les violences sexuelles doivent faire l’objet 
d’un examen constant et la prevention doit etre la 
priorite absolue. 

Depuis l’epoque de la guerre de Troie jusqu’a 
l’ere nucleaire, le viol a toujours ete tres etroitement lie 
aux conflits armes. Et pourtant nous commentjons tout 
juste a comprendre ce lien. L’histoire a perpetue le 
mythe ancien « du heros et l’homme », en accordant la 
plus haute importance au sort des soldats au front tout 
en releguant les femmes au second plan. 

Le Conseil de securite a neanmoins contribue a 
redefinir le rapport entre le viol et la guerre, et, de 
maniere plus generale, entre les femmes et la paix et la 
securite. La resolution 1820 (2008) apporte une 
reponse historique a des faits odieux. Cette reponse 
correspond a l’idee que les violences sexuelles 
commises en periode de conflit constituent une 
violence collective visant a detruire des personnes mais 
egalement la maniere dont elles se per<;oivent en tant 
que personne. 

L’action menee par d’autres organes de l’ONU 
pour promouvoir l’egalite des sexes, le developpement 
et la justice est decisive, et je suis impatiente de 
collaborer avec eux pour atteindre tous les Etats 
Membres de l’Organisation. Cependant, notre maniere 
d’aborder le viol dans des situations ou la paix et 
l’ordre public regnent ne nous permet pas plus de faire 
face au viol systematique utilise comme strategic de 
guerre que notre approche des meurtres ne nous 
prepare au genocide. Par leur intention, leur ampleur et 
leurs consequences, ces crimes sont incomparables. 
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Au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale, 
la Charte des Nations Unies a ete adoptee pour 
«preserver les generations futures du fleau de la 
guerre» qui a inflige «d’indicibles souffrances». 
Pourtant, le fleau du viol continue de sevir et les 
souffrances qu’il inflige sont pour la plupart tues. Des 
generations d’enfants continuent de naitre de viols 
commis sous la menace d’une arme et sont consideres 
comme les enfants «oublies» de la guerre. Les 
gouvemements et les groupes armes qui tolerent les 
actes de terreur sexuelle se rient de la Charte des 
Nations Unies et de l’action menee par le Conseil de 
securite pour l’appliquer. Ceux qui se servent de la 
violence sexuelle pour punir, humilier, terroriser ou 
deplacer des personnes commettent des crimes contre 
les victimes et des crimes contre l’humanite. 

La violence sexuelle cree et perpetue un climat 
d’insecurite. Cela entraine une tres forte baisse du 
nombre de filles en mesure de se rendre a l’ecole en 
toute securite et du nombre de femmes pouvant acceder 
aux points d’eau, aux marches et aux isoloirs. En tant 
qu’arme biologique, la violence sexuelle augmente la 
charge de morbidite d’une population, due notamment 
au VIH/sida. Elle detruit et brise des families et distend 
les liens sociaux en faisant des victimes des parias. Les 
traumatismes psychologiques sont dissimules dans la 
societe et, comme tous les restes explosifs de guerre, 
ils reduisent les chances de paix. 

Loin d’etre une question specifique, la violence 
sexuelle s’inscrit dans un cadre plus large. Les conflits 
ont evolue de telle sorte que les contacts entre civils et 
combattants se multiplient, les populations etant prises 
pour cible, ce qui expose les femmes et les filles a des 
risques encore plus grands. La domination par le viol 
est utilisee par les chefs politiques et militaires a des 
fins politique, militaire et economique. Les viols 
motives par des raisons politiques constituent une 
tendance inquietante observee au Kenya a la suite des 
elections contestees et, plus recemment, en plein jour, 
dans les rues en Guinee. De tels crimes entrainent une 
crise de la securite qui appelle des mesures de securite. 

Quelle reponse apporte done le systeme des 
Nations Unies, et qu’est-ce qui fait defaut? 

Le systeme des Nations Unies presente des 
propositions en vue d’un mecanisme efficace de 
surveillance et de communication de 1’information 
pour identifier et combler les lacunes, evaluees a 
l’aune de criteres de performance. Je voudrais 


m’arreter brievement sur ces lacunes fondamentales 
que la strategic que je propose entend combler. 

Premierement, les connaissances sur lesquelles 
nous basons notre action sont appauvries par des 
analyses erronees. La plus insidieuse de toutes est 
peut-etre l’idee que le viol est une consequence 
inevitable de la guerre. La violence sexuelle et ses 
consequences extremes ne sont pas inherentes aux 
conflits et aux deplacements. II semble plutot que les 
viols ne laissent pas de sang sur les mains de leurs 
auteurs et qu’ils peuvent s’expliquer par un besoin 
physiologique ou la confusion de la guerre. Nous 
devons par consequent etre clairs : les viols massifs ne 
sont pas plus naturels, inevitables ou acceptables que 
les massacres. Des etudes indiquent que le recours aux 
viols de guerre varie et qu’il est rarement employe dans 
certaines situations. Nous savons done qu’il ne s’agit 
pas d’un corollaire inevitable des conflits. L’ONU a 
traditionnellement analyse le probleme de la violence 
sexuelle sous l’angle de l’egalite des sexes, de la sante 
procreative et du developpement, ce qui signifie que 
les acteurs et les facteurs relatifs a la securite sont 
souvent ignores. Mais la violence sexuelle en temps de 
guerre est un crime qui peut etre ordonne, condamne 
ou tolere. Je suis convaincue que nous serons plus a 
meme de prevenir ce crime une fois que nous 
comprendrons mieux ces dynamiques. 

De nombreux facteurs empechent toutefois les 
survivants de temoigner: le manque de services 
adaptes, la honte, une connaissance limitee des droits 
des victimes et de graves risques en matiere de 
securite. Pour pouvoir intervenir adequatement, nous 
devons disposer de donnees rassemblant les tendances 
enregistrees, les indicateurs d’alerte rapide et les 
constantes observees dans les schemas degression. 
Bien que nous ne puissions pas attendre des personnes 
sur le champ de bataille une minutie descriptive 
exemplaire, les donnees dont nous disposons sur la 
violence sexuelle restent fragmentees et anecdotiques a 
cause d’un echange d’informations et d’une 
coordination insuffisants. II me semble toutefois 
qu’etant donne la prevalence de la violence sexuelle 
dans l’histoire, la charge de la preuve en temps de 
guerre devrait incomber a ceux qui affirment que le 
viol n’est pas monnaie courante. Lorsque l’ordre public 
s’effondre, des mesures de lutte contre le viol devraient 
faire automatiquement partie des plans d’urgence. 

II y a une autre lacune : la reddition de comptes, 
la necessite de nommer ceux qui sont responsables des 
horreurs les plus complexes de la guerre. L’histoire ne 
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se repete pas, ce sont des individus qui repetent 
l’histoire. Je me felicite done de ce que la « liste de la 
honte », sur laquelle figurent les groupes qui recrutent 
des enfants soldats, ait ete elargie aux groupes que l’on 
a des raisons credibles de soup9onner de violences 
sexuelles. Le deuxieme rapport du Secretaire general 
sur la resolution 1820 (2008), qui sera redige par mon 
bureau et presente a la fin de l’annee, proposera un 
ensemble de criteres regissant l’inscription de groupes 
sur cette liste bases sur les criteres elabores par le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Nous ne 
pouvons pas cesser arbitrairement de nous occuper du 
sort des victimes de viols quand elles ont atteint 
18 ans. Ma strategie consisterait a analyser les aspects 
securitaires de la violence sexuelle en faisant pour cela 
appel aux conseillers a la protection de la femme sur le 
terrain. 

L’integration systematique de la question de la 
violence sexuelle contre les gar<;ons et les hommes, et 
contre les femmes et les filles a la protection des civils 
constitue une autre lacune. Des solutions ponctuelles 
ont ete trouvees, telles que l’organisation de patrouilles 
pour assurer la securite des femmes pendant le 
ramassage du bois de chauffe au Darfour, mais nous 
devons systematiser ce type de demarches. En juin, je 
lancerai, en collaboration avec le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, un 
inventaire analytique des reponses foumies par le 
personnel de maintien de la paix concemant les 
violences sexuelles en periode de guerre. Ce document 
presentera des pratiques prometteuses et les elements 
d’une reponse efficace. 

Afin de constater par moi-meme les problemes 
relatifs a la protection, je me suis recemment rendue en 
Republique democratique du Congo, grand et 
remarquable pays ou j’ai rencontre des femmes 
battantes et dynamiques. Mais cette realite a ete 
eclipsee par une autre, terrible, a savoir que le Congo 
reste la capitale mondiale du viol. Cela remet en 
question son image et son potentiel de croissance 
economique. Les meres, les filles et les sceurs, au 
Congo, survivent dans la honte a leur epreuve, alors 
que leurs violeurs, eux, sont libres. Ces femmes sont 
doublement victimes de cette injustice. Or, le Congo a 
cependant un cadre juridique solide et une politique de 
tolerance zero. II a mis en place egalement une 
strategie globale de lutte contre les violences sexuelles 
adoptee conjointement par le Gouvemement et le 
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systeme des Nations Unies. Ces lois doivent etre 
appliquees et cette strategie doit etre mise en oeuvre. 
Tous les dirigeants, du President a l’Assemblee 
nationale et aux gouvemeurs de province, en passant 
par les chefs religieux et les dirigeants 
communautaires, doivent faire preuve de la volonte 
politique voulue. 

La violence sexuelle reste l’un des aspects 
dominants, et meme de plus en plus omnipresent, des 
conflits. L’antienne que j’ai entendue sans cesse de la 
part des femmes, dans l’ensemble des Kivus etait: « Si 
seulement il n’y avait pas la guerre ». D’apres des 
etudes recentes, 60 % des femmes interrogees aux 
Kivus auraient ete victimes de viols collectifs perpetres 
par des hommes armes. Plus de la moitie de ces viols 
ont eu lieu dans la securite de leurs foyers, pendant la 
nuit et souvent en presence du mari et des enfants de la 
victime. On m’a informe que quatre femmes sur cinq 
venant se faire soigner dans des dispensaires disent 
avoir ete violees par des hommes en uniforme. 
L’imp unite est au cceur de ce probleme et l’imp unite 
est la regie, plutot que l’exception. Les victimes de 
viols n’obtiennent pas justice et ne re<;oivent aucun 
dedommagement. Dans la province du Sud-Kivu, il n’y 
a que 54 magistrats et seules deux sont des femmes. 

Le peuple congolais merite une armee digne de ce 
nom qui le defende et le protege reellement. 
L’uniforme devrait etre un symbole de la protection a 
laquelle on recourt et non de la menace que l’on fuit. Il 
ne devrait pas vetir une masse heterogene de milices 
rassembles pele-mele, sans aucun processus de 
selection. Au fronton du siege des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo apparait la devise 
suivante : « La discipline est la mere des armees ». 
Mais cette discipline doit etre adossee a des mesures 
concretes qui permettent de remplacer les tentes de 
fortune par des casernes, les tenues improvisees par des 
uniformes et la permission implicite de vivre aux 
crochets de la population rurale par un mecanisme 
fiable de reglement de la solde. 

De meme, la Police nationale congolaise ne 
dispose pas de moyens suffisants pour intervenir en cas 
de violence sexuelle. Dans un contexte ou le viol a ete 
qualifie d’epidemie, le personnel de la cellule de 
protection des femmes et des enfants a Goma a une 
unique moto a se partager pour apprehender les 
suspects. On voit ainsi de violents criminels assis 
derriere les membres du personnel sur la moto qui les 
ramenent a la petite cabane qui leur sert de centre de 
detention. 
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Neanmoins, le devouement dont font preuve les 
membres de la police, le personnel judiciaire et 
hospitalier, les organisations non gouvemementales et 
les autorites locales est pour moi une source 
d’inspiration. J’ai egalement le plaisir de pouvoir 
rendre compte de progres au niveau de l’action de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo sur le terrain. Je 
peux notamment mentionner les patrouilles effectuees 
sur les routes des marches. Au debut, tres peu de 
femmes s’aventuraient sur les routes avec les 
patrouilles, mais, au fil du temps, elles ont ete de plus 
en plus nombreuses a profiter de ces escortes. Ce plus 
grand sentiment de securite a encourage la reprise du 
commerce, ce qui a contribue au developpement 
economique. 

Ces conclusions de mon voyage en Republique 
democratique du Congo, auxquelles il faut ajouter 
l’analyse des lacunes que j’ai evoquee, viennent 
renforcer le programme axe sur cinq priorites que j’ai 
presentees pour mon mandat, soit : la lutte contre 
l’impunite; l’autonomisation des femmes; la 
mobilisation des dirigeants politiques; la prise de 
conscience accrue du viol comme tactique et 
consequence des conflits; et Elaboration d’une 
reponse plus coherente au sein du systeme des Nations 
Unies. 

Premierement, il faut mettre un terme au regne de 
l’impunite. Il s’agit la d’un aspect absolument capital 
du mandat global du Conseil de securite consistant a 
assurer la transition de la loi du plus fort a la loi tout 
court, de l’etat de guerre a l’etat de droit et des balles 
aux bulletins de vote. Les femmes continuent d’etre 
victimes de la violence sexuelle non parce que les lois 
ne permettent pas de les proteger, mais parce que ces 
lois sont mal appliquees. Je travaillerai avec les 
gouvemements afin d’examiner si l’on peut tirer parti 
de la competence technique d’une equipe d’experts 
chargee d’aider les autorites nationales a renforcer 
l’etat de droit, telle que mise en place par la resolution 
1888 (2009). 

Deuxiemement, nous ne faisons pas que proteger 
les femmes de la violence, nous leur donnons les 
moyens de devenir a leur tour agents du changement. 
Un cessez-le-feu n’est en effet pas synonyme de paix 
pour les femmes car si les tirs cessent, les viols, eux, 
continuent en toute imp unite. 

Le troisieme point porte sur la mobilisation des 
dirigeants politiques. L’adoption de resolutions n’est 


pas une fin en soi. Ces resolutions sont des outils dans 
les mains des dirigeants politiques. Je compte rallier 
les Etats, les organes de l’ONU et les institutions 
regionales autour de ce programme afin qu’ils se 
sentent responsables de sa reussite. Je mobiliserai 
egalement des acteurs non traditionnels car la violence 
sexuelle n’est pas seulement une question de femmes. 

Le quatrieme point porte sur la prise de 

conscience accrue du viol comme tactique et 
consequence des conflits. Ceux qui tolerent dans leurs 
rangs le terrorisme sexuel devraient etre informes 

qu’ils le font au mepris des resolutions du Conseil de 
securite, lequel peut prendre des mesures d’execution. 
La resolution 1807 (2008), qui impose des interdictions 
de deplacement et le gel des avoirs de certains 
individus qui, en Republique democratique du Congo, 
commettent des violations graves du droit 
international, notamment des violences sexuelles, est 
un exemple convaincant de mesures efficaces prises 
par le Conseil. 

Le cinquieme point - la coordination - est 

determinant si l’on veut eviter les lacunes et les 

doubles emplois au sein des activites de l’ONU. Je 
travaillerai a cette fin dans le cadre de la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit, un reseau interinstitutions qui a apporte un 
soutien strategique a cinq missions integrees, en 
Republique democratique du Congo, au Liberia, au 
Soudan - au Darfour -, au Tchad et en Cote d’Ivoire, 
aidant ainsi les organismes du systeme des Nations 
Unies a aller au-dela de leurs mandats institutionnels 
pour etre unis dans l’action. Il est encourageant de 
noter que le Conseil de securite s’est fait l’echo des 
appels lances en faveur de l’adoption de strategies 
globales de lutte contre la violence sexuelle lors du 
renouvellement des mandats des missions en Cote 
d’Ivoire et au Soudan. 

Le dernier point porte sur une lacune qu’il faut 
combler de toute urgence : la question de la prevention. 
Le debat a change : nous sommes passes d’une reponse 
a la violence sexuelle consideree comme n’importe 
quelle autre tragedie a la prevention de la violence 
sexuelle consideree comme n’importe quelle autre 
menace. Cela veut dire qu’il faut non seulement aider 
les victimes, mais aussi veiller a ce qu’il n’y en ait 
plus. 

Mon bureau elaborera un canevas d’alerte rapide 
fonde sur un certain nombre de facteurs de risque, 
destines a donner l’alarme a partir de la realite sur le 
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terrain. J’attends avec interet de travailler avec un 
officier de liaison qui puisse servir d’interface avec les 
commandants des forces, les ministeres de la defense et 
les groupes armes afin de recenser les schemas de 
violences. 

Nos connaissances actuelles reposent avant tout 
sur les informations foumies par les survivants. 
Pendant trop longtemps, on a estime qu’il etait de 
mauvais gout d’enqueter sur les motivations des 
auteurs de ces actes et des acteurs non etatiques, 
comme si cela revenait a legitimer leur conduite. 
Comprendre les auteurs de ces actes, c’est trouver la 
piece manquante du puzzle. 

L’accent a souvent ete mis sur la responsabilite 
des superieurs hierarchiques, ce qui est justifie, mais il 
ne faut pas pour autant oublier la responsabilite 
horizontale. L’influence du groupe est tres forte dans 
les groupes armes, et dans l’univers moral inverse de la 
guerre, la violence se transforme en une vertu et le viol 
en un rite initiatique. Comme l’a dit un ex-combattant 
qui plaidait coupable aux accusations de viol en serie 
devant le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, 

« nos mauvaises actions etaient si affreuses que 
nous nous y accrochions et tentions de les 
justifier; j’essayais d’etre fier de mes actes et de 
penser qu’ils etaient le fait d’un bon soldat ». 

Je recommande de creer un modele d’education 
horizontale sur la prevention de la violence sexuelle. 

Pour passer a l’offensive contre la violence 
sexuelle, il faudra que le Conseil se livre a un examen 
continu de cette question. Le langage ferine des 
resolutions thematiques ne doit pas etre tempere au 
moment de leur application au niveau des pays. Les 
mandats bien con<;us de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo ont permis de changer veritablement la donne, 
et je salue les efforts deployes pendant la demiere 
mission du Conseil au Congo en mai 2009 pour veiller 
a ce que cinq officiers de l’armee mis sur une liste 
noire pour violence sexuelle soient traduits en justice. 

C’est aux Etats qu’incombe la responsabilite 
principale de proteger leurs citoyens contre la violence. 
Je considere que mon role consiste a aider les 
gouvemements a renforcer leurs capacites a s’acquitter 
de leurs obligations. Les femmes n’ont pas de droits si 
ceux qui violent ces droits restent imp unis. Je ne cesse 
de penser a ce que j’ai entendu en Republique 
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democratique du Congo - qu’a la nuit tombee, les 
femmes, chez elles, dans leur lit, ne sont toujours pas 
en securite. Notre but doit etre de faire respecter le 
droit international afin que les femmes, meme dans les 
regions du monde dechirees par la guerre, puissent 
dormir sous la protection de la justice. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Wallstrom pour son expose important. 

Je donne maintenant la parole a M me Mayanja. 

M me Mayanja (parle en anglais): J’ai l’honneur 
de presenter le rapport du Secretaire general sur les 
femmes et la paix et la securite (S/2010/173). Je tiens 
d’abord a vous exprimer toute ma gratitude, Monsieur 
le President, pour l’occasion que vous me donnez de 
presenter au Conseil le rapport dont il est saisi, lequel 
soumet a l’examen du Conseil un ensemble 
d’indicateurs a utiliser pour suivre l’application de la 
resolution 1325 (2000). Votre presidence du Conseil ce 
mois-ci a beaucoup aide a conclure en temps voulu les 
preparatifs necessaires pour pouvoir tenir la presente 
seance du Conseil. 

Je voudrais egalement remercier la Mission 
permanente de l’Autriche pour l’appui inlassable 
qu’elle a accorde au processus d’elaboration des 
indicateurs et pour son etroite cooperation avec le 
Groupe de travail technique sur les indicateurs 
mondiaux, fman9ant notamment des parties du long 
processus de consultation qui a debouche sur le rapport 
dont les membres du Conseil sont saisis aujourd’hui. 

Je m’associe egalement a tous ceux qui ont 
souhaite une bienvenue chaleureuse a M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Le Reseau 
interinstitutions pour les femmes et l’egalite des sexes, 
dont je suis la Presidente, et moi-meme attendons avec 
impatience d’ceuvrer en etroite collaboration avec elle 
a la promotion des droits de la femme et de sa 
contribution a la paix et a la securite. 

Le rapport dont le Conseil est saisi repond a la 
demande faite par le Conseil en octobre 2009 par 
laquelle il priait le Secretaire general de lui presenter 
dans un delai de six mois, pour examen, un ensemble 
d’indicateurs a utiliser au niveau mondial pour suivre 
l’application de la resolution 1325 (2000) et qui 
pourrait servir de base commune pour l’etablissement 
de rapports par les organismes competents des Nations 
Unies, les autres organisations intemationales et 
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regionales et les Etats Membres sur l’application de 
ladite resolution en 2010 et au-dela. 

Avant de presenter les indicateurs enonces dans le 
rapport, je voudrais evoquer le processus qui a abouti a 
l’etablissement du rapport dont le Conseil est saisi. Ce 
processus est important car il illustre la volonte d’un 
large eventail de parties prenantes de trouver un moyen 
d’assurer un meilleur suivi des progres realises dans 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Ce rapport est l’aboutissement d’un processus 
long et exhaustif auquel a pris part un large eventail de 
parties prenantes, dont des Etats Membres, des entites 
des Nations Unies, la societe civile, des experts 
techniques et autres specialistes. En reponse a la 
demande du Conseil de securite, l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes et la paix et la 
securite a cree le Groupe de travail technique sur les 
indicateurs mondiaux afin de definir et d’enoncer 
l’ensemble d’indicateurs demande. Ce groupe de 
travail, qui comprenait des representants des entites des 
Nations Unies et etait dirige et coordonne par le Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme, a 
lance un processus global de collecte d’informations 
sur les indicateurs utilises dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, ainsi que par les gouvemements et 
d’autres organisations. 

Les resultats de cet inventaire ont produit plus de 
2 500 indicateurs qui seraient utilises a l’heure actuelle 
ou qui etaient mentionnes dans divers documents 
examines par le Groupe de travail. Ils constituent la 
matiere premiere necessaire a la production des 
indicateurs qui figurent dans le rapport dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui. Ils ont ete soumis a un processus 
d’examen mene en collaboration par, notamment, des 
representants de la societe civile, des experts 
techniques, des entites des Nations Unies et des Etats 
Membres, en vue d’etablir les indicateurs les plus 
«intelligents », c’est-a-dire des indicateurs qui soient 
specifiques, mesurables, realisables, orientes vers les 
resultats et assortis de delais. Cela a abouti a une 
premiere liste d’indicateurs qui ont fait l’objet d’un 
nouvel examen par le biais de consultations avec les 
membres du Conseil, la societe civile, les entites 
principales des Nations Unies et d’autres parties 
prenantes. La liste finale des indicateurs figurant dans 
le rapport est le resultat de ces consultations 
approfondies. 

Malgre l’ampleur et l’etendue des consultations, 
je me felicite de ce que le Secretariat ait reussi a 


respecter, malgre leur brievete, les delais de production 
du rapport. C’est deja la un signe de la volonte du 
Secretaire general de mettre en place un suivi plus 
efficace de la resolution 1325 (2000), en particulier a 
l’approche de son dixieme anniversaire de son 
adoption en octobre de cette annee. 

Je voudrais passer maintenant aux indicateurs 
presentes dans le rapport. Les indicateurs - 26 au 
total - sont presentes dans les tableaux 1 a 4 du rapport 
et sont brievement expliques dans le texte. Ils couvrent 
une large gamme de questions de fond relatives aux 
femmes et a la paix et la securite. Ils s’articulent autour 
des quatre grands groupes qui coincident avec les 
domaines couverts par le Plan d’action 2008-2009 
etabli pour evaluer les progres realises dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) dans tout le 
systeme des Nations Unies. Ces quatre domaines sont 
la prevention, la participation, la protection, et les 
secours et le relevement. A l’interieur de ces groupes, 
les indicateurs vont de revaluation de la situation des 
femmes et des filles et de la mesure dans laquelle la 
problematique hommes-femmes est integree dans les 
processus de paix, a la tentative visant a determiner 
quelles sont les ressources disponibles et les capacites 
institutionnelles necessaires pour traiter des questions 
de paix et de securite. 

Le rapport reconnait que les 26 indicateurs 
selectionnes sont a des stades differents de 
disponibilite et de developpement technique, comme 
l’indiquent les attributions d’indicateurs de faisabilite 
de A a F, l’indicateur A exigeant le moins d’effort a 
faire, et le plus court, pour etre assemble et utilise, et 
l’indicateur F exigeant le plus d’effort. II faudrait done 
soumettre la plupart des indicateurs a une phase d’essai 
pilote avant qu’ils ne puissent devenir pleinement 
operationnels. 

Quel est le but de 1’experimentation et des tests? 
Une telle demarche permettrait d’evaluer les 
indicateurs proposes pour ce qui est de la faisabilite et 
de l’efficacite de la collecte de donnees et de definir 
les donnees de reference pour les indicateurs pour 
lesquels on ne dispose pas actuellement de donnees. La 
phase d’experimentation permettrait egalement 
d’ceuvrer de concert avec les Etats Membres, les 
equipes de pays des Nations Unies, les organisations de 
la societe civile et d’autres acteurs pour assurer la 
maitrise du processus et des resultats. On prevoit que 
cette phase durera plus ou moins longtemps selon le 
groupe d’indicateurs et pourra dans certains cas durer 
de deux a cinq ans. 



S’agissant de l’applicabilite des indicateurs, le 
rapport dont le Conseil est saisi indique que si la 
plupart des indicateurs ont ete proposes pour des 
regions ou des pays touches par un conflit, il serait 
important, en les appliquant, de tenir compte du 
caractere particulier de chaque situation. II convient 
aussi de noter que les questions abordees dans la 
resolution 1325 (2000) visent egalement des situations 
ou il n’y a pas eu de conflit. Les indicateurs 
correspondants parmi ceux enonces dans le present 
rapport peuvent aussi etre utilises dans ces situations et 
servir d’indicateurs d’alerte rapide. 

Dans ses conclusions, le rapport recommande au 
Conseil de demander aux organismes des Nations 
Unies de collaborer avec les organisations competentes 
et les parties ayant des connaissances techniques en 
matiere de collecte et d’analyse des donnees en vue de 
recueillir des donnees pour les indicateurs le plus 
rapidement possible, afin de les mettre a la disposition 
de tous les acteurs concemes, y compris des Etats 
Membres. Les equipes de pays des Nations Unies, les 
projets pilotes relevant de l’initiative Unis dans 
l’action et les missions integrees, joueraient un role 
moteur pour tester les indicateurs et s’assurer qu’ils 
peuvent etre utilises avec les donnees recueillies au 
niveau national. A cet egard, le Conseil pourrait 
envisager d’inviter les Etats Membres a utiliser d’eux- 
memes, parallelement aux efforts deployes par les 
entries des Nations Unies, les indicateurs a titre 
experimental pour s’assurer qu’ils correspondent aux 
contextes nationaux et a definir les meilleures 
pratiques en matiere de collecte et d’analyse des 
donnees. 

Le rapport recommande en outre que le Conseil 
utilise les indicateurs decrits dans le present rapport 
pour mettre en place un systeme devaluation de ses 
propres progres dans le suivi de l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

De son cote, le Secretaire general reaffirme son 
attachement a la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite et des autres resolutions 
y relatives, a savoir les resolutions 1820 (2008), 1882 
(2009), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1894 (2009). En 
nommant une Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, il a demontre qu’il etait determine a 
s’attaquer au fleau persistant de la violence contre les 
femmes, y compris la violence sexuelle, a montrer 
l’exemple et a s’employer a donner aux femmes et aux 
fllles les moyens de jouer un role veritable en matiere 


de paix et de securite, y compris dans les situations de 
conflit arme. 

Le Secretaire general demeure engage en faveur 
du renforcement de la capacite des Nations Unies a 
appliquer integralement la resolution 1325 (2000). Il a 
personnellement ete temoin des effets de la violence, 
des abus et des violations ehontees des droits des 
femmes et des fllles dans les pays touches par des 
conflits, ce qui l’a profondement emu, et il demeure 
resolument attache a cette cause. 

Nous esperons voir l’application de la resolution 
1325 (2000) s’accelerer, dans l’espoir que d’ici a 
10 ans, nous puissions dire qu’elle a ete pleinement 
mise en oeuvre et a produit des changements concrets et 
mesurables sur le terrain. 

Le President : Je remercie M me Mayanja de son 
expose tres complet. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M me Wallstrom et a 
M me Mayanja et les remercie de leurs exposes 
percutants et utiles de ce matin. 

Le Royaume-Uni estime que le Conseil doit 
continuer d’accorder une attention soutenue aux 
questions relatives aux femmes et la paix et la securite. 
Comme M me Wallstrom l’a declare, il ne s’agit pas 
seulement d’une question de femmes. Il s’agit d’une 
question de paix et de securite. 

Dans la salle du Conseil, nous avons souvent 
evoque les incidences catastrophiques et 
disproportionnees des conflits sur les femmes et les 
fllles. Ces effets sont d’autant plus graves qu’ils 
frappent les personnes sur lesquelles nous comptons 
pour reconstruire les societes et instaurer une paix 
durable et une stability a long terme. 

L’annee demiere, le Conseil a adopte deux 
resolutions importantes sur ce point de l’ordre du jour 
pour s’attaquer a la menace persistante de la violence 
sexuelle en periode de conflit et veiller a ce que la 
participation des femmes, notamment aux processus de 
paix, revive la place qu’elle merite. A cette epoque, 
nombreux ont ete les membres du Conseil qui ont 
souligne qu’il fallait faire davantage pour mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000), la resolution 
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historique qui, il y a 10 ans, a fait de l’autonomisation 
des femmes une question cruciate pour la paix et la 
securite intemationales. 

Au cours du dernier des deux debats organises en 
octobre 2009, M me Ines Alberdi, Directrice executive 
du Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, s’est engagee a relever le defi du Conseil de 
mettre en place des indicateurs permettant d’evaluer les 
progres realises, en disant : 

« II est temps que nous commencions a compter 
le nombre de femmes presentes autour des tables 
de negociations de paix, le nombre de femmes 
qui ont ete violees en temps de guerre, le nombre 
de femmes deplacees a l’interieur de leur pays 
qui ne recuperent jamais leurs biens, le nombre 
de femmes qui defendent les droits de l’homme et 
qui se font assassiner pour avoir ose parler. » 
0 S/PV6196, p. 8) 

Grace a ses efforts, et en particular aux efforts 
deployes par M me Mayanja et son equipe ces six 
demiers mois, nous avons maintenant une analyse 
impressionnante, une liste de 26 indicateurs que nous 
devons consolider, renforcer et examiner avant le 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 
octobre. Je la felicite pour ce rapport tres complet 
(S/2010/173). 

Le Royaume-Uni espere qu’en octobre, sur la 
base des avis de l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU, le Conseil sera a meme d’enteriner les 
indicateurs que nous pouvons utiliser pour definir des 
objectifs, evaluer les progres realises et reorienter nos 
efforts pour nous assurer que nous repondons aux 
ambitions de ceux qui ont redige et appuye la 
resolution 1325 (2000). 

Nous devons connaitre notre point de depart pour 
pouvoir evaluer les progres que nous voulons faire. La 
ou nous reussissons, nous devons analyser pourquoi. 
La ou nos efforts s’averent insuffisants, nous devons 
consacrer davantage de temps et de ressources, pour 
donner aux femmes les moyens d’appuyer le processus 
de relevement apres un conflit. Bien entendu, certaines 
choses sont difficiles a mesurer et a quantifier, mais 
cela n’est pas une excuse. C’est un defi que nous 
devons relever. Nous devons etoffer nos indicateurs et 
les perfectionner sur la base de l’experience acquise. 

Je voudrais evoquer deux autres points relatifs a 
cette question importante. Tout d’abord, je voudrais 
exprimer l’appui du Royaume-Uni a la Representante 


speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. En Fespace de quelques semaines, 
M me Wallstrom a deja eleve le niveau d’attention que 
nous accordons aux questions relatives aux femmes et 
la paix et la securite. Nous esperons que cette tendance 
se maintiendra. A cet egard, nous appuyons pleinement 
la creation d’une entite composite chargee des 
questions liees a la problematique hommes-femmes, en 
tant que meilleur moyen de renforcer la capacite, la 
responsabilite et l’efficacite du systeme des Nations 
Unies en matiere d’egalite des sexes et 
d’autonomisation des femmes, y compris pour ce qui 
est de la question des femmes et la paix et la securite. 

Le Royaume-Uni espere sincerement que nous 
nous souviendrons du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) comme d’un jalon dans la mise 
en oeuvre de ce programme, donnant le ton pour la 
prochaine decennie, ou la question des femmes et la 
paix et la securite sera une priorite constante pour tous 
les Etats Membres. 

Nous appuyons le projet de declaration du 
President soumis aujourd’hui. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir reuni le Conseil pour debattre d’une question 
d’une importance vitale pour les Etats-Unis et en fait, 
pour l’ensemble des pays. Je voudrais egalement 
remercier la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Margot Wallstrom, ainsi que la 
Conseillere speciale pour la problematique hommes- 
femmes et la promotion de la femme, M me Rachel 
Mayanja, de leurs exposes tres utiles. 

Dans une serie de resolutions adoptees au cours 
des 10 demieres annees, le Conseil a constamment 
appele toutes les parties a des conflits armes a 
respecter les droits de la femme. Cet organe a 
egalement demande aux parties concernees de faire 
plus dans les domaines de la prevention des conflits, 
des negociations de paix et des efforts de 
reconstruction au lendemain des conflits. Le Conseil a 
egalement appele F attention sur le lien evident qui 
existe entre la paix et la securite intemationales et le 
recours a la violence sexuelle comme arme de guerre 
contre les civils. 

Le cout humain n’est que trop reel. Les conflits 
armes continuent d’avoir un effet devastateur sur les 
femmes et les filles, qui sont blessees, traumatisees, 




agressees sexuellement, marginalisees sur le plan 
socioeconomique ou sans aucun pouvoir politique. Les 
Etats Membres doivent reaffirmer leur attachement aux 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 1888 (2009) et 
redoubler d’efforts afin de mettre en oeuvre leurs 
dispositions. 

Nous trouvons encourageante la dynamique qui 
s’est enclenchee et n’a cesse de croitre ces demiers 
mois, en particulier dans trois domaines, avec la 
nomination de M me Wallstrom comme Representante 
speciale, qui commence a mettre en place une equipe 
hautement qualifiee, la creation d’une equipe d’experts 
et l’attention immediate portee par la Representante 
speciale a la grave crise qui touche la Republique 
democratique du Congo. 

Mon gouvemement s’engage a appuyer les 
travaux de la Representante speciale, M me Wallstrom, 
alors qu’elle s’emploie a ce que son bureau devienne 
pleinement operationnel. En particulier, nous attendons 
avec interet qu’un expert militaire soit integre au 
Bureau de la Representante speciale. Cet expert aidera 
a trouver les moyens par lesquels les forces armees 
peuvent prevenir et stopper la violence sexuelle et 
sexiste pendant les conflits, promouvra des strategies 
visant a convaincre les dirigeants militaires de toutes 
les parties a un conflit d’empecher leurs forces de 
commettre des viols, et assistera les dirigeants 
militaires de l’ONU dans Elaboration de strategies 
efficaces pour prevenir les viols en periode de conflit 
arme. Nous sommes impatients de travailler avec la 
Representante speciale et l’equipe d’experts pour 
traiter de maniere coordonnee toute une serie de 
problemes critiques, et ainsi rompre le cycle de 
l’impunite, aider les autorites nationales a renforcer 
l’etat de droit, en particulier en Republique 
democratique du Congo, offrir une aide aux victimes et 
elaborer un cadre pour prevenir les flambees de 
violence et empecher leur recurrence ou tout au moins 
mettre en place un systeme d’alerte rapide quand elles 
sont inevitables. 

Je tiens en particulier a souligner que mon 
gouvemement est extremement satisfait que la 
Representante speciale, M me Wallstrom, ait des le debut 
de son mandat choisi de s’attaquer a la situation qui ne 
cesse de s’aggraver en Republique democratique du 
Congo. II reste cependant beaucoup a faire pour 
elaborer des cadres et lancer des initiatives pour lutter 
partout contre les problemes de violence sexuelle, et 
ce, meme s’il convient d’accorder une attention 


particuliere a des pays ou des regions donnes ou des 
atrocites sont commises en ce moment-meme. 

Tout en reconnaissant que des progres ont ete 
accomplis, notre attention est egalement axee sur les 
defis a venir, qui consistent notamment a mettre fin a 
une violence sexuelle et sexiste endemique, a 
conjuguer nos efforts en cours avec des strategies 
fructueuses pour les missions de maintien de la paix 
telles que celles employees en Republique 
democratique du Congo et au Liberia, a batir une 
solide equipe d’experts capable de travailler dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et a mettre 
fin a la violence sexuelle et sexiste qui perdure souvent 
apres la fin des conflits. 

Je voudrais dire quelques mots sur les mesures 
prises pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000), 
telles qu’enoncees dans la resolution 1889 (2009). Le 
dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2010/173) est une etape importante. Les travaux du 
Groupe de travail technique sur les indicateurs 
mondiaux, menes sous les auspices de la Conseillere 
speciale, M me Mayanja, ont permis d’elaborer un 
ensemble d’indicateurs pour mesurer les progres dans 
Eapplication de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions y afferentes. Ce rapport peut servir de base 
a de nouvelles consultations absolument necessaires 
pour garantir que les indicateurs sont corrects du point 
de vue conceptuel et mesurent des donnees aussi bien 
quantitatives que qualitatives, et pour s’assurer que ces 
indicateurs peuvent etre appliques de maniere realiste. 
Nous esperons que le Conseil se prononcera 
rapidement en faveur d’un ensemble definitif 
d’indicateurs pour permettre a EONU de commencer a 
les mettre en pratique. 

L’ONU joue un role preponderant dans la 
promotion de l’autonomisation des femmes, en ce 
qu’elle integre de plus en plus les femmes aux 
processus politiques et s’emploie a mettre fin a la 
violence sexuelle dans les zones de conflit. Nous 
appuyons la promotion du large eventail de questions 
concemant les femmes au sein du systeme des Nations 
Unies, notamment grace a la creation d’une entite 
solide et efficace chargee de promouvoir les questions 
concemant les femmes et les droits des femmes. 

Presque 10 ans apres Eadoption de la resolution 
1325 (2000), la necessite d’accroitre la participation 
des femmes aux processus de paix et de lutter contre la 
violence sexuelle dans les zones de conflit reste la 
meme. Les femmes et les fllles dont la vie et Eavenir 
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sont en jeu ne peuvent attendre. Nous attendons done 
avec interet la tenue par le Conseil de securite en 
octobre d’une seance commemorative pour marquer le 
dixieme anniversaire de cette resolution et reaffirmer 
notre volonte de parvenir a un monde qui n’est plus 
ronge par l’impunite, l’agression, la discrimination et 
le recours au viol comme arme de guerre. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
D’entree de jeu, je tiens a remercier la presidence 
japonaise d’avoir organise ce debat important sur l’un 
des themes centraux de nos travaux. Je souhaite la 
bienvenue a M me Margot Wallstrom, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, qui presente son premier expose au Conseil de 
securite, et je la remercie de cette presentation tres 
importante qui montre clairement la vigueur de son 
engagement personnel a cet egard. La rapidite avec 
laquelle elle et son bureau se sont mis au travail et les 
informations qu’elle nous a communiquees sur sa 
recente visite en Republique democratique du Congo 
sont encourageantes. 

Je tiens egalement a remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Rachel Mayanja de sa presentation 
d’aujourd’hui, de son ferine attachement aux questions 
dont nous debattons et de l’important rapport 
(S/2010/173) qu’elle a presente au Conseil sur 
l’ensemble d’indicateurs a utiliser pour suivre 
l’application de la resolution 1325 (2000). Je remercie 
aussi M me Mayanja de ses aimables paroles a propos 
des evenements que nous avons eu le plaisir de 
coparrainer avec elle et le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme pendant le processus de 
consultation. Elle peut etre assuree que nous 
continuerons d’appuyer pleinement ses efforts. A ce 
sujet, nous avons egalement juge encourageant le vaste 
appui qu’ont regu ces travaux de la part des Etats 
Membres et du systeme des Nations Unies et, nous 
esperons, observer de nouveaux progres en octobre, 
lorsque le Conseil de securite adoptera, nous 
l’esperons, un ensemble complet d’indicateurs a Tissue 
du vaste processus de consultation qui va se derouler 
au cours des semaines et des mois a venir. 

Nous avons constate avec satisfaction que ce 
processus de consultation a jusqu’a present su 
s’inspirer des indicateurs deja en place et a permis la 
participation de tous les acteurs concemes. Je voudrais 
souligner que selon nous, ces indicateurs constituent un 
ensemble global qui reflete tous les aspects pertinents 


des diverses resolutions qui ont suivi l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous esperons que le rapport du Secretaire 
general sur les indicateurs refletera les resultats 
obtenus et les contributions apportees dans le cadre des 
consultations ouvertes a venir. Nous esperons que ce 
rapport sera soumis a l’examen du Conseil a temps 
pour la seance commemorative du dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) qui aura lieu en octobre 
2010. 

Nous remercions le Japon des efforts fructueux 
qu’il a deployes pour parvenir a un accord sur le projet 
de declaration du President dont est saisi le Conseil 
aujourd’hui. L’Autriche estime que cette declaration 
foumit donne un bon point de depart aux travaux futurs 
du Conseil et appuie pleinement le projet de texte. 

Les reunions de ces demiers jours nous ont 
egalement offert une excellente occasion de lancer un 
processus de reflexion sur ce que les Etats Membres de 
l’ONU, et les membres du Conseil de securite en 
particular, veulent accomplir a Tissue de l’examen de 
la resolution 1325 (2000). II semble que les Etats 
Membres de l’ONU sont dans l’ensemble d’accord 
pour dire qu’une reunion purement ceremoniale du 
Conseil serait une occasion perdue pour les femmes du 
monde entier et pour le Conseil et que le Conseil de 
securite doit plutot saisir cette chance pour renouveler 
son attachement a la question des femmes, la paix et la 
securite et s’efforcer d’obtenir des resultats concrets, 
notamment en vue de renforcer le principe de 
responsabilite concemant l’application de la resolution 
1325 (2000). 

Bien evidemment le succes de la commemoration 
d’oetobre sera en partie du au fait que nous reunirons 
des representants du systeme des Nations Unies, le 
Groupe consultatif et les Etats Membres pour debattre 
de la voie a suivre et du processus de planification en 
cours. Nous savons que de nombreuses activites ont 
deja ete lancees. Nous pensons qu’il sera essentiel de 
mener les preparatifs du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) avec un 
maximum de transparence et de cooperation, en tenant 
evidemment compte du role important que peut jouer la 
societe civile a cet egard. 

Nous remercions en particular l’Ouganda d’avoir 
decide de faire de cette question une priorite lorsqu’il 
assumera la presidence du Conseil en octobre, le mois 
de la commemoration. Nous nous tiendrons prets a 
aider nos amis ougandais dans leurs efforts pour faire 



de cet evenement un exercice important et utile. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general, la 
Vice-Secretaire generate et M me Mayanja pour leur 
action en vue de faire du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) une occasion qui profite aux 
femmes du monde entier. 

L’Autriche a appuye sans reserve la creation du 
poste de Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. La resolution 1888 
(2009) a foumi a la Representante speciale un certain 
nombre d’outils, notamment l’equipe d’experts. Nous 
aimerions avoir plus d’informations sur les projets de 
la Representante speciale au cours des prochains debats 
sur l’application de cette resolution. 

Je voudrais mettre l’accent sur un certain nombre 
de propositions pratiques sur la fa<;on dont le Conseil 
de securite peut continuer a ameliorer 1’efficacite de 
ses activites sur cette importante question. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication qui figure dans la resolution 1882 
(2009) s’appliquant desormais aux situations ou les 
parties a un conflit arme ont recours aux viols et a 
d’autres formes de violence sexuelle contre des 
enfants, la coordination entre la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes et la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit est cruciale. 

L’inclusion plus systematique de comptes rendus 
plus detailles sur la violence sexuelle dans les rapports 
que le Secretaire general lui soumet sur des pays 
donnes permettrait au Conseil de traiter de maniere plus 
systematique de la protection des civils, en particular 
des femmes et des enfants, contre la violence sexuelle. 
A cette fin, le Conseil doit inclure des criteres 
d’etablissement de rapports specifiques dans les 
resolutions qui etablissent ou renouvellent les mandats. 

Dans de nombreuses situations de conflit, les 
individus qui commettent systematiquement de graves 
debts a l’encontre des femmes et des filles restent 
encore generalement impunis. II faut enqueter en 
profondeur sur des allegations de violence sexuelle, et 
les auteurs de cette violence doivent repondre de leurs 
actes, non seulement en les poursuivant en justice mais 
aussi en controlant les forces armees et de securite. Les 
victimes de violences sexuelles doivent recevoir de 
l’aide et des formes d’indemnisation appropriees. 


Cette situation exige que le Conseil de securite 
agisse davantage en vue de renforcer l’etat de droit et 
de mettre fin a l’impunite. Le cas echeant, le Conseil 
doit envisager les mesures idoines destinees a 
promouvoir le principe de responsabilite et a veiller a 
ce que les responsables de violations generalisees du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme repondent de leurs actes, notamment grace a 
l’imposition de mesures ciblees, comme le reaffirme la 
resolution 1894 (2009), la mise en place de 

commissions d’enquete et de renvois devant la Cour 
penale intemationale. Les regimes de sanctions doivent 
inclure des criteres de designation pour les actes de 
viol et d’autres formes de violence sexuelle. Les 
comites de sanctions ont besoin de donnees pertinentes 
a cette fin, notamment au moyen d’echanges avec 
d’autres organes subsidiaires du Conseil de securite. 

Nous tenons a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general de nous avoir fait etat de 
la situation dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Le Conseil a deja fait montre 
d’un vif interet a l’egard de cette situation 
problematique s’agissant de la violence contre les 
femmes. Nous esperons entendre de nouveau ce 
message lorsque le Conseil se rendra dans la region 
dans les semaines a venir. Comme je l’ai deja dit, la 
prochaine visite du Conseil de securite sera un moment 
important. Nous apprecions a leur juste valeur les 
meilleures pratiques elaborees a ce jour par la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), comme les equipes 
de protection communes, l’appui a 1’infrastructure et la 
mise a disposition de patrouilles pour proteger les 
femmes qui se rendent au marche. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec 
revaluation de la Representante speciale du Secretaire 
general selon laquelle une reforme durable et complete 
du secteur de la securite est une condition prealable a 
l’accomplissement de la tache premiere de la MONUC, 
a savoir la protection des civils, en particular les 
femmes et les enfants. La reforme de la justice, de 
l’armee et de la police en Republique democratique du 
Congo n’en est encore qu’a ses balbutiements, mais 
c’est encore un domaine dans lequel l’Union 
europeenne essaie de se rendre utile et de foumir un 
appui. 

Ma delegation souhaite a la Representante 
speciale du Secretaire general plein succes dans ses 
taches futures. Nous esperons pouvoir l’accueillir 
regulierement au Conseil. 
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M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
souhaite d’emblee remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Margot Wallstrom, et la 
Conseillere speciale, M me Rachel Mayanja, de leurs 
exposes detailles qui incitent a la reflexion. Je souhaite 
egalement feliciter M me Wallstrom de sa nomination au 
poste de Representante speciale du Secretaire general 
pour la violence sexuelle dans les conflits armes et lui 
reaffirmer notre appui a son mandat. 

Le viol et la violence sexuelle constituent encore 
les consequences les plus malheureuses du conflit. 
Nous devons mettre tout en oeuvre pour eradiquer ce 
fleau. II ne fait aucun doute que la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general pour la 
violence sexuelle dans les conflits armes et 
l’introduction de nouveaux mecanismes par la 
resolution 1888 (2009) constituent une base solide 
permettant a l’ONU de poursuive sa lutte contre la 
menace qui pese contre les femmes et les filles dans 
des situations de conflit. II faut en effet faire cesser 
l’impunite, autonomiser les femmes a une plus grande 
echelle, mobiliser nos dirigeants politiques et 
sensibiliser l’opinion. Enfin, nous devons garantir une 
reponse plus coherente de la part du systeme des 
Nations Unies. 

La declaration de M me Wallstrom nous conforte 
dans notre conviction qu’il est indispensable 
d’accroitre les efforts des membres de l’ONU pour 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions 1820 
(2008) et 1888 (2009). La seance d’aujourd’hui permet 
non seulement de faire le bilan des avancees realisees 
sur ce theme important, mais elle envoie egalement a 
l’ensemble de la communaute intemationale le 
message selon lequel cette question occupe une place 
de choix dans l’ordre du jour du Conseil, et que nous 
sommes resolus a honorer nos engagements. Je 
voudrais done une fois encore remercier la presidence 
japonaise d’avoir organise cette seance qui tombe a 
point nomme. 

Bien que l’elan suscite par l’adoption des 
resolutions 1888 (2009) et 1889 (2009) soit prometteur, 
et en depit de l’engagement renouvele de tous les 
acteurs d’ici au dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) qui fait date, il reste encore des defis 
considerables a relever avant que les objectifs contenus 
dans ces resolutions soient pleinement realises, 
notamment ceux de la resolution 1820 (2008). En fait, 
comme l’a indique la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Wallstrom, il y a encore 
beaucoup a faire avant d’etre en mesure d’affirmer que 


les femmes beneficient en periode de conflit de la 
securite et de la prosperity dont elles ont besoin pour 
prendre pleinement part aux efforts de consolidation de 
la paix dans leurs societes. Les lacunes que 
M me Wallstrom a mentionnees sont particulierement 
inquietantes. Nous appuyons totalement le plan en cinq 
points qu’elle a presente. 

A ce propos, nous apprecions l’initiative prise 
recemment par le Secretariat, sous les auspices du 
Bureau de M me Mayanja, de concevoir des indicateurs 
pour suivre l’application de la resolution 1325 (2000). 
Nous pensons que ces indicateurs seront extremement 
utiles pour aider l’ONU et les Etats Membres a evaluer 
le statut de l’application de la resolution et a 
determiner les mesures necessaires pour relever les 
defis qui en decoulent. 

Dans les mois a venir, dans la poursuite de 
Elaboration de ces indicateurs, la necessite de 
collecter les donnees necessaires, de trouver le bon 
equilibre entre les indicateurs quantitatifs et qualitatifs 
et de prendre en compte les circonstances specifiques 
de chaque conflit seront des aspects importants a 
traiter. A cette fin, la poursuite des consultations avec 
tous les Membres de l’ONU nous aidera certainement a 
parvenir a un consensus sur un ensemble convenu 
d’indicateurs, et de garantir ainsi un sentiment de 
maitrise plus ferine du processus qui renforcera et 
facilitera l’application. A cet egard, nous pensons que 
le dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) 
offre l’excellente occasion de galvaniser davantage ce 
processus dans la bonne direction. 

Avant de terminer, je voudrais aborder deux 
points specifiques dans le cadre des resolutions sur les 
femmes et la paix et la securite, qui necessitent selon 
moi une attention particuliere. Le premier point 
conceme le travail mene en parallele dans le cadre des 
resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009). Comme nous 
le voyons, les deux resolutions sont destinees a faire 
progresser les objectifs plus generaux sur les femmes 
et la paix et la securite refletes dans la resolution 1325 
(2000). Nous estimons par consequent que le travail 
sur les deux fronts doit etre considere comme faisant 
partie d’un meme tout. Nous attendons avec impatience 
que la Representante speciale du Secretaire general 
etaye cette approche. Apres tout, nos efforts de lutte 
contre la violence sexuelle seront plus efficaces si l’on 
adopte une approche holistique, et si les questions de 
participation, de protection et de prevention sont 
abordees de maniere globale. 
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Le deuxieme point que je voudrais souligner 
conceme la necessite d’accroitre la prise de conscience 
de Fensemble de la communaute intemationale sur les 
quatre resolutions que le Conseil a adoptees sur les 
femmes et la paix et la securite. A cette fin, nous 
pensons pouvoir faire un meilleur usage du role 
qu’endossent les parlementaires par la promotion des 
buts de ces resolutions. En fait, il est dommage que la 
mise en oeuvre de ces resolutions importantes soit 
laissee aux seuls ministeres des affaires etrangeres ou 
de la defense. Nous devons alors elargir 1’appropriation 
de ces resolutions et engager les parlementaires dans 
cet effort. 

Les mois qui nous separent du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) foumiront 
amplement l’occasion de joindre le geste a la parole 
afin de garantir les droits fondamentaux des femmes 
partout dans le monde. La Turquie est pleinement 
attachee a cet objectif. Je voudrais de nouveau reiterer 
notre appui sans faille a la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions du Conseil sur les femmes et la paix et la 
securite. 

M me Ziade (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance. Nous saisissons 
cette occasion pour saluer la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Margot Wallstrom, que nous 
remercions de son expose detaille sur la situation en 
Republique democratique du Congo et des priorites 
qu’elle a presentees dans sa declaration. Nous nous 
rejouissons a la perspective de cooperer avec elle. 

Nous voudrions egalement souhaiter la bienvenue 
a la Conseillere speciale pour la problematique 
hommes-femmes et la promotion de la femme, 
M me Rachel Mayanja, et nous la remercions de son 
expose. Nous saluons egalement Faction menee par 
l’Assemblee generale pour mener a bonne fin les 
procedures liees a la creation au sein du Secretariat 
d’une entite composite chargee de l’egalite des sexes. 

II ne fait aucun doute que la decision 1325 (2000) 
et les resolutions ulterieures relatives aux femmes, 
notamment les resolutions 1888 (2009) et 1889 (2009), 
constituent un cadre solide pour la protection des 
femmes en periode de conflit et a faire en sorte que 
leurs vues soient prises en compte lors des phases de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix. 
Cependant, leur mise en oeuvre concrete progresse 


lentement. Nous convenons avec M me Wallstrom qu’un 
profond fosse demeure entre le cadre theorique, pour 
lequel des avancees considerables ont ete realisees, et 
Fimpact reel de ces decisions sur la vie quotidienne 
des femmes en periode de conflit. Nous appuyons ses 
efforts visant a combler cet ecart. 

A cet egard, nous devons examiner les resolutions 
1888 (2009) et 1889 (2009) selon une approche 
globale. L’autonomisation des femmes est en effet 
impossible lorsqu’elles continuent d’etre sous la 
menace de violences physiques et psychologiques. Par 
consequent, la lutte contre la violence sexuelle doit 
faire partie integrante des efforts visant a une 
participation des femmes aux differents stades du 
reglement des conflits et de la consolidation de la paix. 
En raison de Fevolution de la nature des conflits et de 
la multiplication des guerres civiles, les femmes et les 
filles, parmi la population civile, sont davantage prises 
pour cible. Je voudrais revenir sur ce qu’a rappele 
M me Wallstrom, a savoir la violence sexuelle en 
Republique democratique du Congo est une des 
caracteristiques du conflit dans ce pays; cela s’applique 
a la plupart des conflits contemporains. 

Les femmes victimes de violences sexuelles 
souffrent de traumatismes physiques et psychologiques 
et sont marginalisees. La violence sexuelle detruit les 
families et les liens sociaux et empeche les femmes de 
contribuer a la paix et a la securite. Le plus souvent, les 
auteurs de ces actes restent impunis, ce qui encourage 
la perpetration d’autres actes de ce type. C’est 
pourquoi les pays en situation de conflit ou sortant 
d’un conflit ont besoin d’un appui pour renforcer leurs 
institutions judiciaires et celles chargees de la securite 
afin de leur permettre de poursuivre les auteurs de ces 
crimes et de rendre justice aux victimes. A cet egard, je 
signale que la resolution 1888 (2009) demande l’envoi 
d’une equipe d’experts chargee d’aider les autorites 
nationales a renforcer l’etat de droit, avec le 
consentement du gouvemement du pays hote. Nous 
apprecions le role constructif que cette equipe peut 
jouer dans le renforcement des capacites nationales des 
pays en situation de conflit ou sortant d’un conflit dans 
le but de leur permettre de traduire en justice les 
auteurs d’actes de violence sexuelle. 

Nous attendons egalement avec interet les 
propositions que le Secretaire general presentera dans 
son prochain rapport concemant le renforcement de la 
surveillance et du signalement des actes de violence 
sexuelle. II importe egalement que les Etats concemes 
proposent des programmes visant a aider les victimes 
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d’actes de violence sexuelle, a repondre a leurs besoins 
et a faciliter leur readaptation et a eviter qu’elles ne 
soient stigmatisees. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Secretaire general pour etablir un ensemble 
d’indicateurs, presentes dans son dernier rapport 
(S/2010/173), en application de la resolution 1889 
(2009). Nous esperons que la prochaine etape 
permettra de convenir d’un ensemble integre 
d’indicateurs dans le cadre de la poursuite de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), l’accent etant 
mis a la fois sur les donnees quantitatives et 
qualitatives. II est egalement essentiel que ces 
indicateurs tiennent compte des caracteristiques 
propres a chaque societe, de la nature et des causes 
profondes de chaque conflit. Cela permettrait d’assurer 
le suivi de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) et de continuer de progresser en la matiere, 
d’orienter les reformes, les programmes et les projets 
visant a proteger les femmes et a renforcer leur role 
dans le maintien de la paix et de la securite. 

Si la communaute intemationale est de plus en 
plus consciente que, s’agissant du maintien de la paix 
et de la securite, il faut prendre des mesures pour 
repondre aux besoins des femmes et qu’il importe que 
les femmes participent aux negociations de paix, leur 
niveau de participation a ces negociations demeure 
faible. Cela signifie que l’avis de la moitie de la societe 
n’est pas pris en compte au moment de jeter de 
nouvelles bases apres un conflit. Cette moitie de la 
population paie le tribut de la guerre dans la souffrance 
et le silence. Nous devons faire en sorte que les 
femmes participent a toutes les etapes du processus de 
paix afin de faire en sorte que les accords de paix et les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration tiennent compte des besoins specifiques 
des femmes et des filles. 

Parallelement, il faut ameliorer la condition de la 
femme sur les plans social et economique, que ce soit 
dans le cadre des dispositions des accords de paix ou 
des mesures prises sur le terrain. Pour y parvenir, les 
femmes doivent avoir plus facilement acces a 
l’education, un des fondements essentiels a leur 
autonomisation, ainsi qu’aux soins de sante, a la 
formation professionnelle et a des activites 
remuneratrices; et beneficier du droit de propriete 
fonciere. Outre les efforts nationaux, les organes de 
l’ONU et toutes les organisations intemationales et 
regionales doivent redoubler d’efforts pour garantir la 


participation des femmes au maintien et a la 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, nous saluons 1’engagement du 
Secretaire general en faveur de l’application des 
dispositions de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions pertinentes ainsi que les efforts deployes 
par sa Representante speciale dans ce domaine. Nous 
appuyons egalement le projet de declaration 
presidentielle que le Conseil adoptera aujourd’hui. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance, qui 
revet une importance cruciale, sur les femmes et la 
paix et la securite. Je m’associe aux precedents 
orateurs pour saluer la presence de M me Margot 
Wallstrom au Conseil de securite et la remercier de son 
expose tres edifiant. Nous reconnaissons le role 
important de son mandat dans la protection des femmes 
et des filles dans les zones de conflit; le Nigeria appuie 
pleinement son action et s’y associe. 

Bien entendu, nous remercions egalement 
M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale pour la 
problematique hommes-femmes et la promotion de la 
femme. Elle est en premiere ligne, et nous saluons ses 
efforts. 

Le debat d’aujourd’hui reaffirme la grande 
importance que nous attachons tous aux incidences des 
conflits sur les femmes et au role que les femmes 
devraient jouer dans la prevention et le reglement des 
conflits. Nous trouvons preoccupant qu’en depit de 
l’adoption des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), 
qui sont devenues des symboles d’espoir pour des 
millions de femmes et de jeunes filles, les crimes que 
sont le viol et la violence sexuelle persistent. 
Neanmoins, il est encourageant de constater que, par 
notre volonte collective, en particulier au Conseil de 
securite, nous pouvons mettre fin a l’impunite et a ces 
crimes contre l’humanite. Pour des pays comme le 
mien qui participent activement aux efforts de maintien 
de la paix dans leur sous-region et dans le monde, le 
moment ne saurait etre mieux choisi pour tout faire 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). Le 
Nigeria fait partie du groupe de quatre Etats Membres 
qui sont a la tete d’un projet sur les femmes et le 
maintien de la paix, et nous pensons que cette initiative 
est un element essentiel de l’attachement de la 
communaute intemationale a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ceci a pour corollaire un plus 
grand role joue par les femmes dans la consolidation de 
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la paix et la prevention des conflits, ainsi que la 
reduction du nombre de violations massives des droits 
de la femme en periode de conflit arme. 

Nous sommes tres reconnaissants au Conseil de 
securite et au Secretaire general de leurs efforts pour 
definir en details les mesures a prendre pour que les 
objectifs de la resolution 1325 (2000) et le Programme 
d’action de Beijing pour prevenir la violence contre les 
femmes soient pleinement realises. Toutefois, la lenteur 
des progres accomplis dans la realisation des objectifs 
des deux instruments demeure une source de 
preoccupation. 

Dans cette perspective, le Nigeria se felicite du 
rapport du Secretaire general (S/2010/173) qui permet 
d’aborder la question des femmes, de la paix et de la 
securite avec une plus grande clarte, notamment en 
proposant des indicateurs permettant de mesurer les 
pratiques optimales. En fondant les indicateurs sur les 
piliers que sont la prevention, la participation, la 
protection, les secours et le relevement, le rapport 
place a juste titre le role et l’experience des femmes au 
cceur meme des activites de l’ONU dans le domaine de 
la paix et de la securite. II faut absolument qu’un 
processus elargi de consultation soit mene avec les 
acteurs clefs pendant la phase d’experimentation pour 
elaborer ces indicateurs. 

Les recommandations pour le programme pilote 
sont pertinentes. Nous estimons toutefois qu’il est de la 
plus haute importance de parvenir a un consensus, 
appuye par des engagements de financement fiables. II 
est egalement essentiel que l’ensemble de la 
communaute intemationale s’efforce de partager les 
connaissances et le savoir-faire en la matiere afin de 
faciliter la phase d’experimentation puis la mise en 
ceuvre du cadre propose. Une fois ces engagements 
pris, les objectifs de la resolution 1325 (2000) seront 
en fin de compte le fondement des procedures de 
l’ONU en matiere de maintien de la paix et de 
prevention des conflits. 

Les rapports a venir du Secretaire general sur le 
sujet devront mentionner les progres realises par le 
programme pilote pour que les mesures prises pour 
assurer le suivi et la transparence du processus soient a 
la fois pertinentes et efficaces. Le Secretaire general 
devrait en outre determiner et indiquer quelles 
ressources supplementaires seront necessaires. Cela a 
pour but d’assurer la mise en ceuvre efficace de 
l’enorme tache de coordination des informations 
foumies par toutes les parties concemees. 


Pour terminer, le Nigeria appuie le projet de 
declaration presidentielle dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais 
tout d’abord remercier M me Margot Wallstrom, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et M me Rachel Mayanja, Sous- 
Secretaire generate et Conseillere speciale pour la 
problematique hommes-femmes et la promotion de la 
femme, pour la qualite de leurs exposes. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2010/173) nous donne 
d’importants indicateurs pour suivre la mise en ceuvre 
de la resolution 1325 (2000). Leur application par la 
communaute intemationale devrait permettre une 
meilleure evaluation des progres realises, ainsi que des 
difficultes qui continuent de retarder la pleine 
participation des femmes aux processus de paix. Ma 
delegation se felicite du travail en cours pour 
developper des indicateurs pour la mise en ceuvre des 
resolutions 1820 (2008), 1882 (2009), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1894 (2009) du Conseil de securite. 

Le rapport du Secretaire general nous donne ainsi 
un autre eclairage du regime general de protection des 
femmes dans les situations de conflit, regime articule 
sur deux objectifs, a savoir favoriser le role des 
femmes dans le processus de paix et de prevention des 
conflits et mettre fin a l’usage de la violence sexuelle 
comme arme de guerre. 

Ma delegation est d’avis avec le Secretaire 
general que 10 ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), peu de progres ont ete enregistres dans sa 
mise en ceuvre. L’absence d’indicateurs precis a 
longtemps constitue un obstacle a 1’evaluation des 
progres dans ce domaine. Nous nous felicitons a cet 
effet de ce que les indicateurs contenus dans le present 
rapport viennent combler cette lacune. 

Pour rendre ces indicateurs operationnels, il y a 
necessity de renforcer, surtout dans la phase initiale, la 
cooperation entre les Etats Membres, les entites des 
Nations Unies, les institutions regionales et les 
organisations de la societe civile. La collecte des 
donnees fiables pourrait cependant s’averer difficile 
pour un certain nombre de pays, surtout ceux en 
situation de crise ou de conflits armes. Un appui 
particulier devrait done leur etre apporte. 
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En effet, les quatre domaines thematiques 
couverts par ces indicateurs sont tres pertinents et 
devraient permettre un suivi des progres realises en 
matiere de prevention, de participation, de protection et 
d’assistance. La mise en oeuvre effective des 
indicateurs ne doit pas etre une fin en soi, mais plutot 
un outil supplemental pour lutter contre la 
marginalisation des femmes dans les differentes phases 
du reglement des conflits, qu’il s’agisse de la 
prevention, de la mediation ou des activites de 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Pour terminer, j’aimerais souligner a nouveau 
toute 1’importance que ma delegation attache a 
1’implication effective des femmes dans les processus 
de paix. Leur participation aux processus de paix exige 
que la question de la parite puisse devenir une realite 
dans chaque societe. Au Gabon par exemple, le 
Ministere de la defense est dirige par une femme. De 
meme, de nombreuses femmes occupent des fonctions 
de responsabilite dans pratiquement tous les corps 
d’armee. Ces femmes contribuent ainsi a la recherche 
de solutions aux problemes de securite au Gabon. 

Mon pays, qui se felicite de la nomination de 
M me Margot Wallstrom comme Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
salue le plan en cinq points qu’elle a presente. Nous 
appuyons egalement le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte a Tissue du present 
debat. 

M. de Riviere (France) : Permettez-moi d’abord 
de vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance du Conseil sur les femmes 
et la paix et la securite. La France se felicite de la 
nomination de M me Wallstrom au poste de 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Nous la remercions d’abord de son 
analyse franche des voies et moyens d’ameliorer 
Tefficaeite du systeme des Nations Unies dans ce 
domaine et nous saluons les debuts tout a fait 
prometteurs de sa mission. 

Nous soutenons ses recommandations. II est 
necessaire en effet que notre Conseil continue de 
prendre en compte la situation des femmes dans les 
conflits dans le cadre de ses attributions concemant le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, en 
complement des actions menees par les autres organes, 
entries, fonds et programmes des Nations Unies en 


faveur de la promotion de la femme. Parallelement, le 
systeme des Nations Unies doit renforcer la coherence 
de son action, et nous nous rejouissons a cet egard de 
la cooperation deja mise en place avec la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M me Coomaraswamy. 

L’accent doit effectivement etre mis sur la 
prevention des violences sexuelles, notamment pour 
eviter leur systematisation dans le cadre de veritables 
tactiques de guerre. A cet egard, notre Conseil doit 
poursuivre ses efforts pour integrer de maniere 
systematique l’approche recommandee dans ses 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite dans 
les mandats des operations et convaincre les parties au 
conflit d’integrer eux-memes cette perspective dans les 
processus de paix. 

Nous remercions la Representante speciale des 
elements qu’elle nous a communiques sur sa recente 
visite au Congo. Ils nous aideront a preparer la 
prochaine visite du Conseil dans ce pays a la mi-mai. 
Et nous continuerons, bien entendu, de plaider aupres 
des autorites congolaises pour que les cinq auteurs de 
violences sexuelles dont la situation a ete portee a leur 
attention soient traduits en justice. Certaines 
procedures judiciaires ont ete enclenchees, mais les 
choses avancent trop lentement. La lutte contre les 
violences sexuelles et contre l’impunite reste une 
priorite en Republique democratique du Congo. 

La liste est longue des autres situations 
dramatiques, et elle n’est malheureusement pas 
exhaustive. Les exactions commises au Nepal et en 
Birmanie a l’encontre des femmes appartenant a des 
groupes ethniques, en Cote d’Ivoire, ou le niveau des 
violences sexuelles reste eleve dans les anciennes 
zones de conflit, ainsi qu’en Guinee et au Kenya, sont 
la pour nous le rappeler. Pour y faire face, les mesures 
concretes qu’evoque M me Wallstrom, dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la resolution 1888 (2009), telles 
que la mise en place d’experts susceptibles d’etre 
deployes rapidement sur le terrain et la mise en place 
de conseillers pour la protection des femmes au sein 
des operations, devraient avoir un impact positif. Mais 
sa tache est immense. Elle peut en tout cas compter sur 
la France pour T aider a la remplir en continuant de 
soutenir son action avec determination. 

Je voudrais a present remercier egalement 
M me Mayanja pour son intervention et saluer le travail 
remarquable accompli par ses services pour presenter a 
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notre conseil des indicateurs de suivi de la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). 

La declaration presidentielle que nous allons 
adopter a Tissue de la presente seance est de nature 
technique. Elle ouvre une phase de consultations entre 
le Secretariat et le Conseil qui devra aboutir a 
l’adoption en octobre prochain d’un ensemble coherent 
d’indicateurs propose par le Secretaire general 
conformement a l’objectif fixe dans la resolution 1889 
(2009). Je ne vais pas revenir sur chacun des 
indicateurs. Ils sont desormais bien connus. 

Je voudrais seulement saluer la prise en compte 
des femmes et des filles dans les programmes de 
demobilisation et de reintegration. La France attache 
une importance particuliere a cette question car les 
femmes et les filles sont souvent les laissees-pour- 
compte des programmes de demobilisation et de 
reintegration parce qu’elles ne constituent qu’une part 
infime des porteurs d’armes. L’un des apports 
fondamentaux des principes et des engagements de 
Paris definis en 2007, en partenariat avec l’UNICEF, 
est precisement de permettre une meilleure prise en 
compte de cette dimension. 

En conclusion, qu’il me soit permis de rappeler 
que la France soutient la recommandation du Secretaire 
general d’organiser une seance au niveau ministeriel au 
Siege de l’ONU a l’occasion du dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), en octobre 2010, pour 
faire le bilan des progres realises au cours de la 
demiere decennie et pour ouvrir aussi de nouvelles 
perspectives. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous remercions la presidence 
japonaise d’avoir organise la presente seance. Nous 
felicitons egalement M me Margot Wallstrom de sa 
nomination au poste de Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous 
sommes prets a cooperer avec elle pour l’aider a 
s’acquitter de son mandat. 

Nous estimons que les efforts de la Representante 
speciale doivent d’abord et avant tout viser a aider les 
pays qui souffrent le plus profondement du probleme 
de la violence sexuelle dans les conflits armes. En 
meme temps, il est tres important de veiller a une 
cooperation etroite avec le Conseil de securite et les 
Etats Membres. II importe egalement de ne pas 
dupliquer les efforts deployes par d’autres organes et 
mecanismes du systeme des Nations Unies dans le 


cadre de la problematique hommes-femmes. Nous 
sommes convaincus que cela contribuera a une 
meilleure protection des droits des femmes dans les 
conflits armes. 

La lutte contre la violence sexuelle fait partie 
integrante d’un ensemble comp let de mesures portant 
sur le reglement des conflits et la reconstruction au 
lendemain de conflits. Nous sommes convaincus que la 
question des femmes et de la paix et de la securite ne 
doit pas etre reduite exclusivement a la question de la 
violence sexuelle, a Fexclusion totale des autres 
formes de violence commises a l’egard des femmes en 
periode de conflit. C’est d’ailleurs la conception 
equilibree qu’a adoptee le Conseil dans la formulation 
de la resolution 1325 (2000), qui demeure la principale 
reference en matiere de protection des femmes et de 
protection de leurs droits en periode de conflit. 

Nous nous felicitons de la publication opportune 
du rapport du Secretaire general publie sous la cote 
S/2010/173, et remercions M me Mayanja pour son 
expose. Les indicateurs proposes nous permettront de 
mettre en ceuvre efficacement la resolution 1325 (2000) 
et de mieux comprendre ce que la communaute 
intemationale doit faire pour proteger les droits des 
femmes en periode de conflit et evaluer les progres 
realises dans cette optique. Nous pensons egalement 
que les indicateurs mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general exigent un examen attentif, ce qui va 
certainement prendre un certain temps, et une 
elaboration encore plus approfondie. II est 
indispensable que la suite des travaux relatifs aux 
indicateurs se fasse dans la transparence la plus totale 
car, en fin de compte, leur importance est loin d’etre 
limitee aux interets exclusifs des membres du Conseil 
de securite. 

Nous esperons que, dans le cadre de 
l’etablissement du rapport du Secretaire general 
attendu pour le mois d’octobre, les travaux portant sur 
les indicateurs se poursuivront. Parallelement, il sera 
tenu compte a cet egard du souhait exprime dans le 
projet de declaration presidentielle - a savoir la 
necessite d’affiner les nouveaux indicateurs qui auront 
fait l’objet d’un large debat et d’inclure dans ce 
document un programme de travail precisant les 
missions et les responsabilites respectives des divers 
organismes du systeme des Nations Unies par rapport a 
ces indicateurs. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer notre 
conviction que nous ne pourrons garantir le respect des 
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droits et la protection des femmes dans les conflits 
armes que si toutes les parties prenantes conjuguent 
leurs efforts. La resolution 1325 (2000), dont nous 
celebrerons le dixieme anniversaire en octobre, 
demeure a cet egard notre principale reference. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale pour la 
problematique hommes-femmes et la promotion de la 
femme, et M me Margot Wallstrom, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, pour leurs exposes tres instructifs. 

La Bosnie-Herzegovine appuie sans reserve la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), dont les 
dispositions ont ete integrees au plan d’action de mon 
pays sur la problematique hommes-femmes. En outre, 
nous insistons sur l’importance de la pleine 
participation des femmes a l’ensemble des efforts 
deployes en faveur du maintien et de la promotion de 
la paix et de la securite, de la planification precoce des 
processus de consolidation de la paix au lendemain des 
conflits, ainsi que sur la necessite de renforcer leur role 
dans les processus de prise de decisions. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2010/173) et des recommandations 
qui y figurent. Nous notons egalement avec satisfaction 
les travaux realises par le groupe de travail technique 
sur les indicateurs mondiaux. Nous considerons que 
l’ensemble des indicateurs proposes constitue une base 
solide pour les travaux a venir sur le plan de la mise au 
point technique et de la mise au point de donnees de 
reference. Nous sommes d’avis qu’il faudrait intensifier 
ces travaux au cours de la periode a venir. 

Compte tenu de la nature specifique des 
indicateurs devant tenir compte de la problematique 
hommes-femmes, nous insistons sur la necessite 
d’accompagner tous les indicateurs quantitatifs de 
commentaires et d’analyses qualitatifs traduisant les 
caracteristiques specifiques de la situation ou du 
contexte national donne. Nous sommes egalement 
d’avis qu’il faut operer une distinction claire entre les 
indicateurs pour lesquels des donnees seront recueillies 
par le systeme des Nations Unies et ceux pour lesquels 
des donnees seront reunies par les Etats Membres. A 
cette fin, les Etats Membres ne doivent pas etre 
surcharges de responsabilites supplementaires en 
matiere de collecte de donnees, et nous aurons ainsi un 


aper<;u complet de la mise en oeuvre, telle que suivie 
par les indicateurs. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’accent mis 
sur la transparence de ce processus et la necessite de le 
mener en consultant toutes les parties prenantes afin 
que leurs points de vue sur cette question particuliere 
soient pris en compte. Nous pensons que le prochain 
rapport du Secretaire general doit apporter un 
complement d’informations sur le programme, les 
missions et les responsabilites du systeme des Nations 
Unies et des autres acteurs s’agissant de parvenir a une 
mise en oeuvre intensifiee, efficace et plus fructueuse 
de la resolution 1325 (2000) au niveau mondial. 

Enfin, nous tenons a redire que cet ensemble 
d’indicateurs est d’une importance critique non 
seulement pour un recensement efficace des lacunes 
existant en matiere de suivi des progres realises dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) et pour la 
poursuite des travaux menes parallelement sur la 
resolution 1888 (2009), mais aussi pour assurer ce 
suivi et revaluation de ces instruments avec efficacite. 
Par consequent, il est essentiel que la commemoration 
du dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) 
ne soit pas uniquement l’occasion de celebrer les 
progres realises jusqu’a present, mais aussi d’identifier 
les defis qu’il reste a relever et la maniere de suivre et 
de mesurer a temps les acquis et les progres. 

M. Long Zhou (Chine) {parle en chinois) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la delegation japonaise 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la reunion 
d’information d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
M me Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et M me Mayanja, 
Conseillere speciale pour la problematique hommes- 
femmes et la promotion de la femme, de leurs exposes. 

La resolution 1352 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, adoptee par le Conseil il y a 10 ans, 
est un document historique qui a jete les bases de la 
cooperation intemationale concernant les femmes et la 
paix et la securite. Depuis lors, le Conseil a adopte de 
nombreuses mesures de suivi en vue de la mise en 
oeuvre de cette resolution, et les Etats Membres ont 
adopte des mesures pertinentes de mise en oeuvre, tel 
que le demandait la resolution. Les notions d’egalite 
des sexes, d’autonomisation des femmes, de prevention 
et d’elimination de la violence sexuelle se sont 
repandues, et les efforts deployes en la matiere ont 
donne des resultats remarquables. 
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La communaute intemationale a encore beaucoup 
de progres a faire pour atteindre tous les objectifs fixes 
dans la resolution 1325 (2000). A cette fin, les 
organismes et organes competents doivent travailler en 
synergie et dans le cadre de leurs mandats respectifs 
afin de maximiser les capacites de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

Le Conseil de securite doit s’attacher a prevenir 
et a reduire le nombre des conflits armes, provoquant 
ainsi une diminution des causes profondes des 
souffrances des femmes. En tant que premier 
responsable de la protection de ses femmes, le pays 
conceme doit non seulement prendre en compte les 
besoins particuliers des femmes et les preoccupations 
qui leur sont propres pendant et apres un conflit arme, 
mais aussi s’attacher a assurer leur pleine participation 
a la prevention des conflits, au maintien de la paix, a la 
consolidation de la paix et a la prise de decisions 
pertinentes. La communaute intemationale et les 
donateurs doivent concourir aux efforts de 
renforcement des capacites des pays concemes par une 
assistance financiere et technique. 

La violence sexuelle est l’un des plus graves 
problemes auxquels les femmes sont confrontees dans 
certains pays et regions en situation de conflit arme. La 
Chine se felicite de la nomination par le Secretaire 
general de M me Wallstrom en tant que sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et l’appuie dans 
l’execution de son mandat. Nous esperons que la 
Representante speciale ameliorera la communication et 
la cooperation avec les pays concemes, et les aidera 
activement a parer au probleme de la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. La Chine voudrait 
egalement que l’action qui est menee au sein de l’ONU 
pour lutter contre la violence sexuelle et proteger les 
femmes en periode de conflit sera mieux coordonnee et 
plus efficace. 

La Chine se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2010/173), presente en application de la 
resolution 1889 (2009), qui contient une serie 
d’indicateurs pour suivre la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Mon pays apprecie le travail 
considerable accompli par le Secretariat et espere qu’il 
continuera d’ameliorer les indicateurs. La resolution 
1325 (2000) porte sur de nombreux domaines, allant de 
la protection des droits et des interets des femmes a la 
promotion de la participation des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits. II est difficile 
de quantifier les progres realises dans certains 


domaines, et ce facteur doit etre pleinement pris en 
compte dans la definition et le perfectionnement des 
indicateurs. 

Par ailleurs, puisque les situations des pays 
different selon leur niveau de developpement et leurs 
traditions historiques et culturelles, les indicateurs 
doivent etre realistes et applicables pour que les pays 
puissent les appliquer suivant leurs conditions 
particulieres. Nous esperons que le Secretariat tiendra 
pleinement compte des avis de toutes les parties 
concemees, en particulier des Etats Membres, et 
s’inspirera de la sagesse collective de tous les Etats 
pour definir une serie d’indicateurs qui pourront servir 
de reference utile aux Etats Membres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, comme les autres delegations, je 
voudrais vous remercier, ainsi que votre delegation, 
d’avoir organise la presente seance du Conseil de 
securite au moment opportun, puisque nous celebrons 
cette annee le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. Je 
voudrais egalement remercier M me Margot Wallstrom 
de son expose et la feliciter pour sa nomination comme 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit ainsi que pour la determination dont 
elle a fait preuve dans l’execution de son important 
mandat pendant la courte periode qui s’est ecoulee 
depuis son entree en fonctions. Je voudrais egalement 
remercier M me Rachel Mayanja pour son expose sur la 
serie d’indicateurs qui, sans nul doute, faciliteront le 
processus de suivi de l’application de la resolution 
1325 (2000) et des autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Je remercie egalement l’equipe 
multidisciplinaire qui a participe a l’elaboration des 
indicateurs, et en particulier le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme qui a 
servir d’organisme chef de file pour les questions 
techniques. 

Pour le Mexique, toutes les parties au conflit ont 
l’obligation fondamentale de respecter et de faire 
respecter les dispositions du droit international 
humanitaire. Mon pays estime egalement qu’il est 
necessaire de respecter pleinement le droit 
international des droits de l’homme, afin de proteger 
les femmes et les filles pendant et apres les conflits, 
ainsi que les femmes refugiees et deplacees. De ce 
point de vue, nous reconnaissons le role fondamental 
que jouent les femmes dans toutes les etapes du conflit 
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arme. Les femmes sont des acteurs pertinents dans la 
prevention et le reglement des conflits, et l’un des 
moteurs de la reconstruction. Bien que les femmes et 
les enfants soient les principales victimes de la 
violence, les femmes ont la force et le courage d’etre 
des agents du changement dans leurs communautes et 
de promouvoir la reconciliation nationale. Les femmes 
font partie de la solution aux problemes structuraux des 
conflits, mais, en l’absence de mecanismes et d’outils 
efficaces qui garantissent leur participation, les 
inegalites persistent, perpetuent la spirale de la 
violence et retardent le reglement des conflits. 

Quinze ans apres que la Declaration et le Plan 
d’action de Beijing aient fait de la question de la 
femme en periode de conflit arme l’un de leurs 
domaines prioritaires et 10 ans apres que le Conseil de 
securite ait lance un vaste programme en faveur des 
femmes, dans la realite, les progres restent 
insatisfaisants et, dans certains cas, on observe des 
retours en arriere preoccupants. 

Voila pourquoi l’anniversaire de la resolution 
1325 (2000) doit etre une occasion de renforcer la 
promotion de la question concemant les femmes et la 
paix et la securite. Le Conseil de securite a fait un pas 
dans cette direction en demandant au Secretaire general 
d’elaborer une serie d’indicateurs qui permettent de 
mesurer les progres accomplis dans l’application de 
cette resolution. Dans les mois prochains, le Conseil 
doit manifestement redoubler d’efforts pour definir 
clairement les moyens permettant a l’ONU de mieux 
suivre le role des femmes en periode de conflit et 
d’aider les Etats a elaborer des mesures tenant compte 
des differences entre les sexes dans les domaines de la 
prevention, de la participation, de la protection et du 
relevement et a renforcer leurs cadres normatifs et 
institutionnels. 

Pour atteindre ces objectifs, il sera indispensable 
de travailler en coordination avec les differents 
organismes competents dans ce domaine et maintenir 
un dialogue elargi avec les Etats Membres de l’ONU et 
les autres acteurs pertinents, comme les organisations 
des femmes et la societe civile, en vue de recueillir le 
soutien du Conseil en octobre. Les indicateurs doivent 
etre un outil permettant aux pays d’evaluer leurs 
propres progres. A cet egard, la cooperation des Etats 
concemes est fondamentale. 

Mon pays appuie la serie d’indicateurs et les 
recommandations figurant dans le rapport 
(S/2010/173). Nous sommes prets a examiner en detail 


les aspects techniques, operationnels et financiers 
necessaires pour sa mise en oeuvre rapide. Les 
indicateurs sont un instrument precieux de 
planification et de prise de decisions, qui nous 
serviront a la fois d’outil de diagnostic et de feuille de 
route. Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel, pour avoir une evaluation complete de la 
situation, il faut comprendre clairement que les 
indicateurs sont lies et se renforcent mutuellement. Par 
consequent, si l’on en ecarte certains, on risquera 
d’avoir une vue partiale des defis et des problemes 
auxquels les femmes sont confrontees. 

Meme si les indicateurs ont ete congus pour des 
pays ou des regions touches par des conflits armes, 
mon pays estime qu’ils correspondent a une approche 
globale et multidimensionnelle en matiere de securite, 
qui integre la parite des sexes en tant que l’un de ses 
principaux aspects. Ils peuvent done servir de guide a 
tous les Etats s’ils sont envisages dans une perspective 
de prevention et de responsabilite partagee. 

En bref, nous estimons que les indicateurs seront 
utiles a l’ensemble des activites de l’ONU en matiere 
d’autonomisation des femmes et d’egalite des sexes. La 
creation de l’entite chargee des questions liees a la 
problematique hommes-femmes renforce la capacite 
institutionnelle de l’ONU de traduire ces objectifs dans 
les faits. 

Les femmes et les filles qui subissent au 
quotidien la violence en periode de conflit arme ne 
peuvent pas attendre 10 ans de plus. Les decisions que 
nous adoptons aujourd’hui pour proteger les droits de 
la femme et garantir sa participation sont le meilleur 
investissement que nous pouvons faire pour concretiser 
un avenir de paix et de stability. 

Je termine en exprimant l’appui de ma delegation 
au projet de declaration du President prepare par la 
delegation japonaise. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en espagnol) : Je 
souhaite la bienvenue au Conseil a la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Wallstrom, que je felicite de sa 
nomination. Ma delegation tient a la remercier de son 
expose, et je souhaite reaffirmer l’appui de l’Ouganda 
a son mandat, tel qu’enonce dans la resolution 1888 
(2009). 

Je me felicite par ailleurs de la presentation a 
point nomme du rapport du Secretaire general 
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(S/2010/173), et a cet egard, je tiens a remercier la 
Conseillere speciale du Secretaire general pour la 
problematique hommes-femmes et la promotion de la 
femme, M me Mayanja, de son expose sur ce rapport 
eminemment technique. Nous remercions egalement 
M me Mayanja de son devouement et de sa reaction 
positive aux demandes d’organiser des exposes 
techniques a l’intention des differents groupes 
regionaux pour leur permettre de mieux comprendre le 
rapport. Nous la felicitons d’avoir gere avec succes les 
travaux du Reseau interinstitutions pour les femmes et 
l’egalite des sexes, en particulier les activites de 
l’Equipe speciale sur les femmes et la paix et la 
securite, qui ont abouti a la redaction du rapport. 

La resolution 1325 (2000) et la resolution de 
suivi 1889 (2009) sont considerees par le 

Gouvemement ougandais comme des resolutions 
historiques, non seulement parce que nous sommes 
fermement convaincus que les femmes jouent un role 
important pendant et apres les conflits mais aussi parce 
que nous savons d’experience que les femmes jouent 
indeniablement un role positif dans la prevention des 
conflits et les processus de mediation. 

Nous sommes satisfaits du contenu du rapport 
presente aujourd’hui. Meme si nous sommes conscients 
que les indicateurs qui figurent dans le rapport 
necessiteront une mise au point technique et la collecte 
de donnees pour devenir operationnels, nous estimons 
que ce premier recensement d’un ensemble 
d’indicateurs devant etre utilises pour suivre 
l’application de la resolution 1325 (2000) est en soi 
une avancee considerable. Le fait que le Secretaire 
general ait propose un nombre tout a fait gerable de 
26 indicateurs a partir des 2 500 indicateurs proposes 
initialement est tout a fait louable. 

L’application des resolutions est un defi commun 
pour de nombreux Etats Membres. A intervalles 
reguliers, nous devrons nous demander si l’application 
des resolutions a donne des resultats concluants et 
quels sont-ils. L’existence d’un ensemble d’indicateurs 
ouvre concretement la voie a suivre pour que les Etats 
Membres evaluent leur performance. 

II est indique que l’ensemble d’indicateurs qui 
figure dans le present rapport du Secretaire general a 
ete elabore a Tissue de consultations avec l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU. L’Ouganda estime que 
ces consultations et ce partenariat sont non seulement 
positifs mais aussi cruciaux car T experience nous a 
enseigne que l’application de la resolution 1325 (2000) 


fait partie integrante des autres politiques, plans et 
programmes en matiere d’egalite des sexes et 
d’autonomisation des femmes et les complete. 

A cet egard, nous encourageons vivement le 
Secretaire general a continuer de consulter le Conseil 
de securite et l’ensemble des Etats Membres pour 
mettre au point un ensemble d’indicateurs affine qui 
soit acceptable et comprehensible pour tous ceux qui 
devront l’utiliser. A l’avenir, nous voudrions egalement 
qu’il soit utilise au niveau mondial pour suivre 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Nous attendons avec interet que le prochain 
rapport du Secretaire general, qui sera presente au 
Conseil de securite en octobre, nous communique un 
ensemble global d’indicateurs sur l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance d’informations. Nous souhaitons la bienvenue a 
la Representante speciale, M me Margot Wallstrom, et a 
la Sous-Secretaire generale, M me Rachel Mayanja, et 
nous les remercions sincerement de leurs importantes 
presentations. 

Pres de 10 ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), la communaute intemationale a parcouru 
un long chemin. Nous comprenons mieux aujourd’hui 
les consequences des conflits armes pour les femmes et 
nous sommes plus au fait de leurs besoins particuliers 
et du role qu’elles jouent dans le maintien ou le 
retablissement de la paix et de la securite. Grace a la 
resolution 1820 (2008), nous avons reconnu la gravite 
de la violence sexuelle en periode de conflit arme et 
avons renforce l’efficacite de notre lutte contre ce 
probleme. 

La resolution 1325 (2000) considere les femmes 
comme des acteurs de paix. Ce role comporte de 
nombreux aspects, qui vont de la prevention des 
conflits a la reconstruction apres le conflit. Je voudrais 
evoquer brievement deux de ces aspects. 

Le premier conceme les institutions. En situation 
de sortie de conflit, lorsque les institutions sont 
reconstruites et progressivement consolidees, il est 
souvent possible de surmonter les inegalites seculaires 
entre les sexes ou l’indifference historique a l’egard 
des femmes. C’est precisement lorsque Ton redefinit la 
distribution des pouvoirs et des roles au sein d’une 
societe apres le traumatisme de la guerre qu’il faut 
s’efforcer d’accorder l’attention necessaire aux 
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preoccupations et aux besoins des femmes. Cela 
s’applique tout particulierement aux processus de 
reforme constitutionnelle, politique et de l’education. 

Le deuxieme aspect sur lequel je voudrais mettre 
l’accent conceme l’autonomisation economique des 
femmes au lendemain des conflits, qui est aussi 
importante que 1’autonomisation institutionnelle. La 
participation des femmes aux initiatives pour relever et 
relancer l’economie est particulierement pertinente. 
Etant donne le role fondamental que jouent les femmes 
dans des secteurs clefs de l’economie, notamment 
l’agriculture, l’impact des projets de developpement 
peut etre accru si ces projets mettent l’accent sur les 
femmes. 

Les resolutions 1888 (2009) et 1889 (2009) nous 
ont permis de franchir un cap concemant la question 
des femmes, la paix et la securite car elles nous ont 
aides a traduire notre meilleure connaissance des defis 
et des possibilites en mesures efficaces. Parmi les 
decisions prises par le Conseil de securite dans ces 
resolutions, deux sont particulierement pertinentes du 
fait de l’incidence qu’elles peuvent avoir a moyen et 
long terme. La premiere a ete de prier le Secretaire 
general de presenter un ensemble d’indicateurs pour 
suivre l’application de la resolution 1325 (2000). La 
mise au point d’indicateurs a pour objectif de mener 
des actions plus rigoureuses et davantage axees sur les 
resultats. 

Nous apprecions vivement le travail achame qu’a 
necessite la redaction du rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. Nous attendons avec interet le 
processus de consultation qui doit suivre et qui va 
donner a toutes les parties prenantes l’occasion de 
contribuer a affiner les indicateurs proposes. Dans cet 
effort, nous devons nous axer sur les moyens qualitatifs 
plutot que quantitatifs de mesurer les progres 
accomplis et de garantir une certaine souplesse, dans la 
mesure ou les problemes rencontres par chaque pays 
sont differents et doivent etre reconnus et traites 
comme tels. II importe d’eviter de demander des 
rapports supplementaires aux pays en developpement, 
en particular ceux qui sortent d’un conflit. La collecte 
et la consolidation des donnees et la preparation de 
rapports peuvent constituer des taches difficiles. Les 
indicateurs doivent appuyer les pays dans leurs efforts 
concrets pour ameliorer la situation des femmes apres 
les conflits, et non etre un mecanisme de recherches 
theoriques. 


La deuxieme decision importante prise par le 
Conseil de securite en 2009 sur la question des 
femmes, la paix et la securite a ete la creation du poste 
de Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Ce poste dote le 
systeme des Nations Unies d’une voix experte chargee 
d’assurer une direction coherente et strategique dans la 
lutte contre la violence sexuelle dans les conflits. II 
comble un vide en aidant les diverses parties du 
systeme a travailler ensemble plus etroitement et plus 
efficacement. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M me Wallstrom a ce poste. Nous appuyons ses deux 
recommandations clairvoyantes appelant a proceder a 
un examen constant et a faire de la prevention la 
priorite absolue. Nous appuyons aussi son programme 
en cinq points, car il offre un ensemble equilibre de 
mesures axees a la fois sur le passe et sur l’avenir, sur 
la responsabilite et sur la cooperation, sur les auteurs et 
sur la responsabilite des superieurs hierarchiques, et 
met egalement de maniere tres opportune l’accent sur 
la responsabilite horizontale. 

Nous saluons l’initiative de M me Wallstrom de se 
rendre en Republique democratique du Congo. Nous 
encourageons et appuyons les efforts accrus de 
cooperation avec le Gouvemement congolais pour 
renforcer les capacites et repondre a d’autres besoins 
en matiere de lutte contre la violence sexuelle. Nous 
apprecions egalement les mesures qui ont ete prises par 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo en vue d’ameliorer 
la securite des femmes sur le terrain. 

Pour terminer, je voudrais aussi remercier la 
delegation japonaise d’avoir prepare le projet de 
declaration du President dont nous sommes saisis et 
que nous appuyons totalement. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je me joins aux precedents orateurs et a mes 
collegues pour remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Margot Wallstrom, et la 
Conseillere speciale, M me Rachel Mayanja, de leurs 
exposes fort utiles. 

Premierement, je tiens a feliciter M me Wallstrom 
de sa nomination en tant que Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
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sexuelles commises en periode de conflit, et a l’assurer 
du plein appui du Japon dans T execution de ses lourdes 
responsabilites. Le Japon attache une grande 
importance a son mandat consistant a garantir une 
direction coherente et strategique et a mener une action 
de sensibilisation sur cette question importante. Nous 
esperons que la Representante speciale s’occupera tout 
particulierement des activites relatives aux 
consequences subies par les femmes et les filles sur le 
terrain. C’est pourquoi nous nous felicitons vivement 
que M me Wallstrom ait effectue sa premiere visite en 
Republique democratique du Congo, ou elle a 
rencontre des responsables de haut niveau mais a aussi 
entendu les temoignages de victimes de violences 
sexuelles. Toutefois, il importe que sa visite soit suivie 
des mesures necessaires, notamment l’eventuel 
deployment d’une equipe d’experts chargee de 
renforcer les capacites de mettre fin a l’impunite. 

Deuxiemement, nous appuyons le programme 
prioritaire en cinq points defini par M me Wallstrom. La 
protection des femmes doit aller de pair avec leur 
autonomisation, qui est une notion mise en avant dans 
la strategic de securite humaine que prone le Japon. 
Nous esperons que la Representante speciale accordera 
une haute priorite a l’autonomisation des femmes, en 
mettant l’accent sur les besoins des individus et des 
communautes dans le but d’accroitre leurs capacites de 
resistance et de prevention. 

Troisiemement, il importe de combler le vide qui 
existe dans le systeme des Nations Unies en matiere de 
surveillance et de communication de 1’information 
dans le domaine de la violence sexuelle. Nous 
attendons avec interet la proposition specifique du 
Secretaire general a cet egard. Il convient d’etablir des 
indicateurs de resultat qui prennent en compte les 
processus en cours, comme les indicateurs mondiaux 
pour l’application de la resolution 1325 (2000), ou la 
liste de criteres pour les parties qui ont commis des 
violences sexuelles contre des enfants. 

Le Japon se felicite aussi de l’expose de 
M me Mayanja et de la presentation en temps voulu du 
rapport du Secretaire general (S/2010/173) sur 
l’ensemble des indicateurs pour suivre l’application de 
la resolution 1325 (2000). Nous saluons vivement 
l’esprit de direction de M me Mayanja et le travail du 
groupe de travail technique. Je voudrais aborder 
brievement trois points concemant ces indicateurs. 

Premierement, nous apprecions a leur juste valeur 
les efforts du Secretariat pour elaborer un ensemble 


complet d’indicateurs qui couvrent tous les aspects de 
la resolution 1325 (2000). Les 26 indicateurs repartis 
selon quatre domaines qui sont proposes dans le 
rapport sont interdependants. Certains d’entre eux 
peuvent etre appliques tres rapidement, mais d’autres 
necessiteront de deux a cinq ans, d’apres ce que nous 
comprenons, avant de devenir pleinement 
operationnels parce qu’ils exigent une mise au point 
technique. Il importe done que le Secretaire general 
dresse ce qu’on appelle une feuille de route pour rendre 
chaque indicateur operationnel, en consultation avec 
les acteurs concemes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit, a 
l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), mobiliser la volonte politique 
necessaire pour approuver un ensemble complet 
d’indicateurs. Par la suite, le Conseil de securite devra 
exiger 1’utilisation des indicateurs dans les rapports 
thematiques et nationaux, et prier les Etats Membres de 
recourir aux indicateurs dans leurs efforts pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). 

Demierement, il existe sur ce point une synergie. 
Les indicateurs ont ete demandes par la resolution 
1889 (2009) au cours du debat du Conseil l’annee 
demiere sur les besoins specifiques des femmes et des 
filles au lendemain des conflits (voir S/PV.6196). Par 
consequent, nous pensons que les indicateurs serviront 
d’alerte rapide dans les activites de consolidation de la 
paix pour empecher la resurgence des conflits, et 
contribueront par la meme aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se felicite que 
M me Margot Wallstrom ait ete nommee 
Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et reaffirme son 
soutien au mandat de la Representante speciale, 
enonce dans sa resolution 1888 (2009). 

Le Conseil se felicite que le Secretaire 
general ait presente dans les delais prevus le 
rapport demande dans sa resolution 1889 (2009) 
(S/2010/173) et prend note des indicateurs et des 
recommandations qui y figurent. 
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Le Conseil note qu’il reste a faire un travail 
de mise au point technique et conceptuelle pour 
que les indicateurs figurant dans le rapport 
deviennent operationnels. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
poursuivre ses consultations avec ses membres, 
en tenant compte des vues exprimees par les 
autres parties prenantes, y compris les Membres 
de l’ONU qui ne font pas partie de ses membres, 
et en tenant compte aussi de la necessite d’affiner 
les indicateurs figurant dans son rapport 
(S/2010/173) et du travail effectue parallelement 
en application de sa resolution 1888 (2009), en 
vue d’inclure un ensemble complet d’indicateurs 
dans le rapport sur l’application de la resolution 
1325 (2000) qu’il doit lui presenter en octobre 
2010, ainsi qu’un programme de travail precisant 
les missions et les responsabilites respectives des 
divers organismes du systeme des Nations Unies 
par rapport a ces indicateurs, et un calendrier 
pour la mise en oeuvre desdits indicateurs. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
continuer de veiller a presenter, dans tous les 
rapports qu’il lui soumet sur des pays donnes, des 
informations concemant l’impact des situations 


de conflit arme sur les femmes et les filles, les 
besoins particuliers de celles-ci au lendemain de 
conflits et les obstacles qui les empechent de 
pourvoir a ces besoins. 

Le Conseil exprime son intention de se 
prononcer, a l’occasion du dixieme anniversaire 
de sa resolution 1325 (2000), qui sera celebre en 
octobre 2010, sur un ensemble complet 
d’indicateurs a utiliser au niveau mondial pour 
suivre l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil reaffirme qu’il souhaite celebrer 
le dixieme anniversaire de sa resolution 
1325 (2000). » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/8. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, 
j’invite maintenant les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 


La seance est levee a 12 h 10. 




